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Q400: pas de panique, dit Bombardier
SAS retire 24 appareils après l’atterrissage en catastrophe de Copenhague

CLAUDE TURCOTTE
\

A la suite d’un autre atterrissage en catastrophe same­
di dernier à l’aéroport de Copenhague et de la déci­
sion de la compagnie aérienne Scandinave SAS de ces­

ser «en permanence» l’exploitation de sa flotte de 27 appa­

reils Q400, Bombardier aéronautique qui est le construc­
teur de ces avions biturbopropulseurs demeure serein et 
stoïque devant cette situation embarrassante.

Se disant «déçu» de la décision de SAS de cesser en 
permanence l’exploitation de sa flotte d’appareils 
Q400, Bombardier maintient que les trains d’atterris­

sage des Q400 sont sécuritaires. Bombardier a dit à 
tous les opérateurs d’appareils Q400 qu’ils devraient 
continuer d’utiliser normalement leurs avions Q400. 
Bombardier et Goodrich, le fabricant du train d’atter­
rissage Q400, ont effectué une révision complète du 
système de train d’atterrissage de l’appareil «Les ré­

sultats de cette révision confirment la sécurité et l’intégri­
té tant de la conception que du volet opérationnel du sys­
tème», affirment-ils. Transport Canada avait pour sa 
part demandé que des vérifications détaillées soient
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29e gala de l’ADISQ

L’année 
des enracinés

Le néo-trad de Mes Aïeux, le country d’Isabelle 
Boulay ont plus que jamais leur place sur la 
planète chanson, même quand il y a un nouvel 
album de Daniel Bélanger dans le paysage: les 
uns et les autres se sont partagé le palmarès de 
la soirée d’hier au Théâtre Saint-Denis. Détails.

SYLVAIN CORMIER

Besoin de savoir qui on est, d’où l’on vient, en ces 
temps incertains? On le croirait à lire les titres des 
disques de nos artistes de chanson les plus en vue hier 

au gala de l’ADISQ, 29' du nom: Tire-toi une bûche, par 
Mes Aièux, De retour à la source, par Isabelle Boulay, et 

_ _ L’Echec du matériel, par Daniel Bélanger. Pour dire ça 
autrement devant l’échec du matériel, on retourne à la 
source et on se tire une bûche. Et on se passe la babiole 
qui porte le nom de notre plus grand poète chanson­
nier. Au moment d’écrire ces lignes pour la 1" édition 
du journal, c’est-àdire avant que ne soit connue en toute 
fin de soirée la «chanson populaire de l’année» (choix 
déterminé par vote du public), Boulay, Bélanger et Mes 
Aièux avaient été appelés au podium deux fois chacun.

C’était en vérité le troisième gala de l’ADISQ de la 
semaine, après L’Autre gala de l’ADISQ et le Gala de 
l’industrie (présentés mardi dernier, au Métropolis et 
au Club Soda): 46 statuettes nommées Félix en l’hon­
neur de Félix Leclerc avaient déjà été distribuées
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PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Les gars et la fille du groupe Mes Aïeux, tout sourire, hier au Théâtre Saint-Denis, à l’occasion du 29e gala de l’ADISQ.

L’ENTREVUE Festival du cinéma international en Abitibi-Témiscamingue DARFOUR

Sœur Nicole 
au purgatoire 

de l’aide sociale
Sœur Nicole Jetté milite pour les droits des per­
sonnes assistées sociales depuis 17 ans, tra­

vaillant avec constance pour 
améliorer la situation de ceux 
qui se retrouvent trop sou­
vent dans un état de survi- 

■ , vance. Sans voile ni cornette,
I A*'1 elle nous reçoit en jean et en

t-shirt dans le modeste bu­
reau du Front commun des 
personnes assistées sociales, 

dans le quartier Villeray. Seule une petite croix 
en or à son cou marque l’appartenance de cette 
dame de 64 ans à une congrégation religieuse.

Nicole Jetté

CLAIRANDRÉE CAUCHY

aide sociale est une forme moderne de 
purgatoire. C’est du moins l’interprétation 

» qu’en donne la porte-parole du Front
| m commun des personnes assistées so- 

dales, Nicole Jetté, qui Mtpartie d’une es­
pèce en voie de disparition au Québec: les religieux enga­
gés socialement

Depuis sa plus tendre enfance, dans le canton de Gran­
by, Nicole Jetté était destinée à consacrer sa vie à Dieu. 
L’année de sa naissance, une de ses tantes entrait dans les 
ordres, ce qui avait été perçu par sa grand-mère comme
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Caméra sur un peuple invisible
ODILE TREMBLAY

Rouyn-Noranda — Depuis deux 
jours, il riest question id que du 
documentaire de Richard Desjar­

dins et Robert Monderie, Le Peuple 
invisible, sur l’histoire et la situation 
des Algonquins, disséminés en Abi­
tibi-Témiscamingue. Malaise ou 
rage de certains Blancs, grande 
émotion des autochtones venus 
nombreux, soulagement des ci­
néastes dont le film, lancé samedi 
soir en grande première du festival 
abitibien, fut ovationné. Remous et 
remises en question. Après un pas­
sage aux Rencontres du documen­
taire, il sortira le 23 novembre dans 
une quarantaine de salles du Qué­
bec. Ça brassera davantage.

Ce samedi était agité avant même 
la projection du troublant documen­
taire. Un avion venu de Montréal su­
bit douze heures de retard à cause 
d’un ciel brouillé. Jacques Matte, le 
président du Festival, se trouvait à 
son bord avec une trentaine d’invités.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Richard Desjardins
Mais, au dehors, la première neige a 
pris le relais du brouillard. Puis les 
discours ont commencé.

Benoît Pelletier, le ministre des 
Affaires autochtones pour le gou­
vernement du Québec, n’a pas glis­
sé un mot sur la situation des Al­
gonquins, alors que le festival ou­
vrait avec ce film devant plusieurs 
chefs et membres de leurs commu­
nautés. Cela dit, son homologue fé­
déral, invité à l’ouverture, ne s’est 
pas présenté...

De ce peuple, d’ailleurs divisé

par deux conseils tribaux, on ne 
connaît pas grand-chose. Neuf mille 
Algonquins sont répartis dans une 
dizaine de communautés, réserves 
ou terres des Oblats, certaines plus 
développées, d’autres abandonnées 
à leur misère crasse. La colonisa­
tion au XX'1 siècle, la construction 
de barrages qui empêchaient la 
pêche et la circulation riveraine, les 
politiques d’assimilation ont ébran­
lé 5000 ans d’histoire.

Richard Desjardins l’admet lui- 
même: «Le Peuple invisible possède 
une fonction avant tout pédagogique. 
Parce que ce qui est dit dans le film 
nous est collectivement inconnu.» Ce 
documentaire offre un cours didac­
tique, avec la voix hors champ du 
chanteur cinéaste, cours au demeu­
rant extrêmement instructif qui re­
met en question en dernière partie 
la condition actuelle des Algon­
quins, avec des témoignages de 
vies brisées.
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JÉRÉMIE MONDERIE I.AROUCHE
Un personnage du Peuple invisible, de Richard Desjardins et Robert Monderie.

Paris ne défendra 
pas L’Arche de Zoé

La France veut éclaircir avec le 
Tchad la tentative d’évacuation 

d’une centaine d’enfants
■ À lire en page B 1
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Effets antidépresseurs confirmés

Le cannabis, une drogue à consommer
avec modération

Lorsque la marijuana estfumée longtemps durant l’adolescence, 
elle peut induire une vulnérabilité à la dépression

PAULINE GRAVEL

On dit que le cannabis améliore 
l’état d’âme des grands ma­
lades. Mais aucune étude scienti­

fique n’avait jusqu’à maintenant cor­
roboré et démontré l’action antidé­
pressive de cette drogue. Des cher­
cheurs de Montréal ont découvert 
qu’une forme synthétique de l’in­
grédient actif du cannabis est à 
faibles doses aussi efficace que les 
antidépresseur^ traditionnels com­
me le Prozac. A plus fortes doses, 
l’effet est tout autre, puisque le can- 
nabinoïde provoque, voire aggrave, 
la dépression. Encore une fois, la 
modération a bien meilleur goût, 
apprend-on dans la dernière édition 
du Journal of N euroscience.

Sous la supervision des D' Ga- 
briella Gobbi et feu Guy Debonnel 
(décédé subitement en novembre 
2006) de l’université McGill et du 
Centre de recherche Fernand-Se­
guin (CRFS) de l’Hôpital Louis-H. 
Lafontaine, le doctorant Francis 
Bambico a éprouvé l’effet antidé­
pressif du cannabinoïde synthé­
tique WIN55212-2 sur le comporte­
ment et les neurones du cerveau 
de rats. Dans un premier temps, les 
expérimentateurs ont induit les 
symptômes de la dépression chez 
des rats auxquels ils ont administré

différentes doses de WIN55212-2. D 
est alors apparu que l’effet antidé­
pressif du WIN55212-2 était compa­
rable à celui d’autres antidépres­
seurs (AD) connus. Toutefois, 
quand les doses administrées de 
WIN55212-2 étaient le moindre­
ment élevées, cet effet bénéfique 
disparaissait

Dans un second temps, les 
chercheurs ont enregistré l’activi­
té électrique de neurones du cer­
veau qui libèrent la sérotonine et 
qui, dans la dépression, est vrai­
semblablement modifiée. Ils ont 
ainsi observé que de très faibles 
doses de WIN55212-2 augmen­
taient le taux de décharge de ces 
neurones: «une indication de son 
effet AD puisque les autres AD 
connus accroissent de la même fa­
çon la transmission des neurones à 
sérotonine», affirme Francis Bam­
bico. De plus fortes doses de 
WIN55212-2 avaient par contre 
l’effet inverse, «indiquant par là 
que la diminution de la décharge 
électrique des neurones provoquait 
les symptômes dépressif», précise 
le neurobiologiste.

«Cette étude laisse entendre que le 
cannabis possède des propriétés médi­
cinales pour soigner la dépression et 
l’anxiété, mais il y a un problème, 
prévient M. Bambico. Quand le can-

DAVID BERBER REUTERS
Le cannabinoïde contenu dans le cannabis provoque, voire 
aggrave, la dépression.

nabis, son ingrédient actif, le THC ou 
le WIN55212-2 sont introduits dans 
l’organisme, ils activent tous les récep­
teurs CB1 [sur lesquels se lient spé­
cifiquement les cannabinoïdes] pré­
sent dans toutes les structures du cer­
veau, y compris le circuit de la récom­
pense par lequel se développe l’accou­
tumance au cannabis.»

Effet anxiolytique
Or des chercheurs de l’universi­

té d’Urbino en Italie ont conçu une 
molécule, dénommée inhibiteur 
de FAAH (fatty acid amidohydro- 
lase), qui active uniquement les 
récepteurs CB1 se trouvant dans 
les zones du cerveau qui inter­
viennent dans le contrôle des

émotions et l’effet AD. «Le FAAH 
est l'enzyme qui désactive, voire dé­
grade les endocannabinoïdes une 
fois qu’ils ont été libérés dans le cer­
veau, explique M. Bambico en 
précisant que notre encéphale sé­
crète des substances naturelles 
semblables au cannabis — appe­
lées endocannabinoïdes — lors­
que nous pratiquons intensément 
un sport ou nous retrouvons en si­
tuation de stress.

Or le nouveau médicament pré­
vient la dégradation des endocan­
nabinoïdes uniquement dans les 
régions du cerveau impliquées 
dans les émotions et les habiletés 
à faire face à l’adversité, et ce, 
sans affecter le circuit de la ré­
compense. Il n’induit donc aucu­
ne dépendance, l’observation en a 
même été faite chez l’animal, pré­
cise le chercheur.

«L’inhibiteur de FAAH possède 
par ailleurs un puissant effet AD et 
anxiolytique, ce qui en fait un mé­
dicament très prometteur pour 
vaincre la dépression et les troubles 
d'anxiété. D’autant que son action 
est très rapide comparativement à 
celle des AD traditionnels, comme 
le Prozac, qui requièrent de deux à 
trois semaines d’administration 
continue avant que n’apparaisse 
leur effet thérapeutique, affirme

Francis Bambico. Durant ces pre­
mières semaines de traitement, les 
AD traditionnels peuvent même 
exacerber les symptômes dépressifs 
et conduire au suicide.» Deux 
heures suivant une première in­
jection de l’inhibiteur de FAAH, 
l’effet AD fait son apparition et at­
teint son paroxysme au quatrième 
jour de traitement.

Mais ne serait-il pas plus simple 
de fumer du cannabis? Francis 
Bambico est catégorique: «Surtout 
pas! Un joint de marijuana contient 
une foule de substances dont plus de 
60 cannabinoïdes différents et nous 
ne savons pas lesquels ont des effets 
bénéfiques. C’est pourquoi la mari­
juana induit des effets différents 
chez diverses personnes. Certains 
peuvent devenir agités, d’autres plus 
anxieux, voire paranoïaques», dit-il. 
De plus, lorsque la marijuana est 
fumée longtemps durant l’adoles­
cence, elle peut induire une vulné­
rabilité à la dépression, et accroître 
le risque de schizophrénie et 
d’anxiété à l’âge adulte, rappelle le 
chercheur. «C’est pour toutes ces 
raisons que nous avons mis au 
point l’inhibiteur de FAAH qui ne 
possède que les bons effets du canna­
bis», souligne-t-il.

Le Devoir

Il y a 20 ans décédait Fancien 
premier ministre René Lévesque

NORMAN DELISLE

Québec — Un dimanche soir 
maussade d’automne, il y a 
20 ans, le 1" novembre 1987, une 

nouvelle secouait le Québec. 
L’ancien premier ministre René 
Lévesque décédait subitement 
d’un infarctus.

M. Lévesque s’écroulait fou­
droyé à ça résidence de l’île-des- 
Sœurs. A son arrivée à l’Hôpital 
général de Montréal, le docteur 
Michael Churchill-Smith ne pou­
vait que constater le décès.

Sur sa tombe, au cimetière de 
Sillery, à Québec, on grave le cé­
lèbre mot du chansonnier Félix Le­

clerc: «Il fera partie de la courte liste 
des libérateurs de peuple. »

Tant comme ministre dans le 
gouvernement de la Révolution tran­
quille que comme premier ministre 
du Québec, M. Lévesque passera à 
l’histoire pour des réalisations qui 
ont fait faire des pas de géant au 
Québec. Ce gouvernement saura

CONCOURS

LE devoir-tvs
w ;

O So/ Me lia CUBA W'üytJ pic i 'A3 ^
tours ® ^

& cxjcruB$
O Sol Palmeras

HAVAfqç

$■. * «>; yî*!#:"''
WÊÊmXmlmif

CE VOYAGE POUR 
DEUX COMPREND :

Sillets cj-avîon aller-retour sur 
i „ u ano s destination deÆsœstes,

Beach Resort a Varadero
d uÎTa ra wÔtel Tryp Hadana 

unreàLaHavane, petits-
aéjeuners indus.

www.solmeliacuba.com

Questions
A pourunm

Des le 5 novembre 
dans LE DEVOIR 
et sur les ondes

SOURCE TELË-QUÈBEC

René Lévesque

doter le Québec de plusieurs lois qui 
contribuent encore à l’édification du 
Québec moderne: la Charte de la 
langue française, qui tait du français 
la langue offideÉe du Québec, la loi 
qui régit et démocratise le finance­
ment des partis politiques, la loi du 
zonage agricole qui protège les 
terres agricoles ainsi que la loi sur 
l’assurance automobile, qui instaure 
une indemnisation des accidentés 
de la route sans égard à la fente.

René Lévesque a démissionné 
comme chef du Parti québécois en 
juin 1985 et le parti a perdu le pou­
voir en décembre de la même année. 
Mais en 25 ans de carrière politique, 
il laissera le souvenir d’un des grands 
dirigeants politiques de l’histoire du 
Québec. Son plus coriace adversaire 
pendant 15 ans, Robert Bourassa, 
dira de lui: «René a vraiment été un 
des grands que l’histoire nous a donnés. 
Dans un siècle, il n’y en a pas beau­
coup des hommes comme lui. »

La Presse canadienne

Opération Colisée

Le clan Rizzuto revient 
devant le tribunal

ROLLANDE PARENT

Considérés comme des piliers 
de la femüle mafieuse montréa­
laise, les Nicolo Rizzuto (83 ans), 

Paolo Renda (68 ans), Rocco Solleci- 
to (59 ans), Francesco Arcadi 
(54 ans) et, dans une moindre me­
sure, Francesco Del Baso (36 ans), 
détenus et en attente de leur procès 
pour des crimes commis entre 2003 
et 2006, seront de retour devant le 
tribunal aujourd’hui, au palais de 
justice de Montréal. En théorie.

Détenus depuis novembre der­
nier, ils sont accusés de trafic de 
drogue, de gangstérisme et de blan­
chiment d’argent, entre autres 
choses. Depuis quelques semaines, 
des rumeurs veulent qu’ils plaident 
coupables contre des peines ré­
duites. Leurs avocats parlent plus 
volontiers de leur intention d’accélé­
rer les procédures.

D fendra toutefois voir si les man­
dats d’extradition délivrés par la po­
lice antimafia italienne, mardi der­
nier, viendront perturber le cours 
des choses. Les mandats en ques­
tion touchent Nicolo Rizzuto, Ren­
da, Sollecito et Arcadi, mais pas Del 
Baso. Tous reliés au clan Rizzuto, ils 
avaient été arrêtés dans le cadre de 
l’opération Colisée, en novembre 
dernier, avec neuf autres personnes.

Les autorités policières italiennes 
souhaitent leur extradition pour des 
activités présumées de corruption, 
de manipulation boursière et d’ap­
propriation par des méthodes ma­
fieuses de contrats publics. Elles es­
timent que la famille Rizzuto a no-
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tamment créé une compagnie de fe- 
çade pour lui permettre de ré­
pondre à un appel d’offres visant la 
construction d’un pont entre la Sici­
le et le continent italien, un ouvrage 
de quelque 8 milliards de dollars.

Hus généralement, les policiers 
italiens évaluent que les Rizzuto diri­
gent une bande de tueurs et de trafi­
quants de drogue et qu’ils ont réussi 
à infiltrer les milieux d’affaires et les 
milieux boursiers. Un ancien Mont­
réalais considéré comme un spécia­
liste de la bourse, Roberto Pappalia, 
qui habite Vancouver, fait lui aussi 
l’objet d’un mandat d’extradition.

Nicolo Rizzuto, né en Sicile, a im­
migré au Canada en 1954 puis s’est 
installé au Venezuela dans les an­
nées 1970. D a été emprisonné à Ca­
racas de 1988 à 1,993 pour posses­
sion de cocaïne. A sa sortie de pri­
son, il est revenu au Canada. En 
2004, il aurait remplacé son fils Vito 
à la tête de la mafia canadienne, ce 
dernier purgeant présentement une 
peine de dix ans dans une prison du 
Colorado pour sa participation à un 
triple meurtre à New Yoric en 1981.

Francesco Arcadi qui est considé­
ré comme le successeur de Vito Riz­
zuto, serait devenu depuis l’empri­
sonnement de ce dernier, le bras 
droit de Nicolo Rizzuto.

On sait de Paolo Renda, perçu 
comme un des lieutenants de Nico­
lo Rizzuto, qu’il est marié à la sœur 
de Vito Rizzuto et demeure juste à 
côté de Nicolo Rizzuto.

Quant à Rocco Sollecito, il est 
moins connu. Il est l’ancien gérant 
du Cosenza, un café de Saint-Léo­
nard où se rencontraient régulière­
ment les membres dirigeants du 
clan sicilien.

Pour ce qui est Francesco Del 
Baso, des documents de la GRC dé 
posés en corn- tout récemment dé 
montrent qu’il a gagné des millions 
de dollars dans le commerce de la 
drogue et le pari sportif. En moins 
d’un an, cette seconde activité lui au­
rait permis de tirer un profit brut de 
17,6 millions.

Presse canadienne

en bref

Passeport Canada 
en retard
Ottawa— Malgré l’embauche de 
centaines de nouveaux employés et 
malgré la simplification du proces­
sus, Passeport Canada n’arrive tou­
jours pas à répondre rapidement aux 
demandes. Une demande de passe­
port faite par la poste prendra au 
moins six semaines, auxquelles il 
faut ajouter les deux semaines pour 
la livraison du courrier par le service 
postal, aDer-retour. L’oiganisme fédé 
ral ne veut plus donner de chiffres. 
Mais la lenteur de son système prou­
ve que les choses sont loin de s’amé 
liorer. Au printemps, Ottawa a em­
bauché 700 nouveaux employés.
- 1m Presse canadienne
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Chantal Hébert

Le mauvais clou

Commission Bouchard-Taylor

Un Québec ouvert à l’islam, mais...
... les préjugés persistent, déplorent les participants 

à un forum sur les musulmans québécois

Dans son état actuel, le 
projet de citoyenneté 
proposé par Pauline 
Marois ne ferait rien pour consoli­

der le sentiment d’appartenance 
de la plupart des néo-Québécois 
qui se sentent naturellement chez 
eux au Québec. Par contre, il ren­
forcerait presque certainement 
l’adhésion aux institutions cana­
diennes de bon nombre de ceux 
pour qui la langue constitue un 
obstacle à surmonter pour s’inté­
grer à la société québécoise.

Il y a quelque chose d’odieux à 
vouloir que les francophones en 
provenance de l’extérieur du Qué­
bec montrent patte blanche en se 
soumettant à une épreuve gouver­
nementale de français pour 
conserver au Québec les droits dé­
mocratiques dont ils jouissent par­
tout ailleurs au Canada. Après 
avoir passé des décennies à se 
battre pour ne pas être traités en 
citoyens de deuxième classe du 
fait de leur différence linguistique 
par rapport à la majorité anglopho­
ne, voilà que le Parti québécois 
voudrait leur imposer le voyage en 
sens inverse avant de daigner leur 
conférer le statut de Québécois à 
part entière. Merci quand même!

Quant aux autres, la tentation 
serait forte de simplement se ra­
battre sur,l’espace démocratique 
canadien. A terme, la citoyenneté à 
deux vitesses mènerait tout droit à 
la marginalisation des institutions 
québécoises par rapport à celles 
de l'Etat fédéral.

Mort-né à l’Assemblée nationa­
le, le principal mérite du projet pé- 
quiste consisterait finalement à re­
positionner avantageusement le 
PQ par rapport à l’ADQ dans le dé­
bat sur l’identité québécoise. Mais 
à quel prix? En échange de 
quelques points plus ou moins 
éphémères dans les sondages, 
Pauline Marois a fait un cadeau du­
rable à l’industrie canadienne du 
Québec bashing.

En parrainant un projet qui, à sa 
face même, contrevient aux 
chartes québécoise et canadienne, 
la chef péquiste envoie un drôle de 
message sur l’importance qu’ac­
corderait un Québec souverain 
aux droits fondamentaux.

Il y a bien dans le reste du Cana­
da un courant qui s’insurge contre 
les accommodements auxquels 
donnent lieu les chartes et qui 
maudit le jour où la culture des 
droits individuels s’est installée 
dans les mœurs. Mais c’est un 
mouvement qui est composé pour 
l’essentiel des adversaires du droit 
à l’avortement, de l’égalité des gais 
et des droits des minorités fianco- 
phones. De drôles de compagnons 
de route pour la leader d’un parti à 
vocation sociale-démocrate.

Il est possible que, comme bon 
nombre de ses partisans, Mme Ma­
rois se soucie peu de l’image qu’el­
le projette dans le reste du Cana­
da, ou même qu’elle ne s’en soucie 
pas du tout Mais il est également 
possible qu’elle ne prenne pas la 
pleine mesure du mauvais service 
qu’elle se rend.

Pauline Marois est la moins bi­
lingue des chefs qui ont dirigé le 
Parti québécois depuis sa fonda­
tion. Pour faire une comparaison, 
elle parle moins bien anglais que 
les trois chefs de partis provin­
ciaux en Ontario ne parlent fran­
çais. Il n’y a rien d’anormal à ce

que son anglais rudimentaire ne 
l’ait pas empêchée de gravir les 
échelons de la politique québécoi­
se. Le bilinguisme de Dalton 
McGuinty ne constitue pas non 
plus une qualité essentielle à sa 
charge de premier ministre de 
l’Ontario. Mais c’est un atout qui 
a tendance à le rendre plus sen­
sible aux réalités qui dépassent 
les limites de son territoire poli­
tique immédiat

Le fait de ne pas être à l’aise en 
anglais a l’avantage ou le désavan­
tage — selon le point de vue — de 
blinder Pauline Marois par rapport 
aux dommages collatéraux de sa 
proposition pour la réputation de 
sa cause et du Québec. En cela, 
elle ressemble à l’ex-premier mi­
nistre ontarien Mike Harris que 
ses antennes limitées en français 
empêchaient de saisir que les re­
tombées de son projet de fermer 
l'hôpital Montfort d’Ottawa allaient 
bien au-delà des briques et du 
mortier de l’établissement. Lui 
aussi, en passant se revendiquait 
de l’appui de la majorité des onta­
riens pour faire des économies sur 
le dos du seul hôpital universitaire 
tiancophone de sa province.

♦ ♦ ♦
Si le PQ voulait se tailler une pla­

ce dans le débat sur les accommo­
dements raisonnables, il a choisi le 
mauvais clou en tapant sur celui de 
la langue. Le bât qui semble bles­
ser depuis le début de l’exercice 
Bouchard-Taylor se situe ailleurs, 
la plupart du temps sur le terrain 
de la religion en général, et de l'is­
lamisme en particulier.

Ce débat s’inscrit largement 
dans Tair du temps de l’après-11 
septembre 2001, de l’intense cou­
verture médiatique du phénomè­
ne de l’islamisme qui en a résulté 
et aussi de la mission musclée que 
mène le Canada en Afghanistan. 
Mais il survient également alors 
que la présence musulmane est en 
croissance constante au Québec.

Car il est vrai que la proportion 
des immigrants qui aboutissent au 
Québec en provenance de pays 
musulmans du Moyen-Orient et 
de l’Afrique du nord est plus éle­
vée qu’ailleurs au Canada. Selon 
des données colligées par le minis­
tère fédéral de l’Immigration en 
2005, trois arrivants récents sur 
dix à Montréal étaient musulmans. 
Alors que les ressortissants de 
l’Asie du Sud-Est dominent les 
rangs des immigrants qui s’établis­
sent à Vancouver et Toronto, l’Al­
gérie, le Maroc et le Liban sont 
parmi les principales sources de 
nouveaux venus au Québec.

Cela, c’est le fruit d’une des 
grandes victoires remportées par 
le Québec dans ses négociations 
avec Ottawa au cours des trois der­
nières décennies, c’est-à-dire le 
droit d’avoir voix au chapitre de 
son immigration pour favoriser des 
nouveaux arrivants francophones. 
L’ironie, c’est que ces arrange­
ments et l’immigration qui en dé­
coule et qui semble susciter tant de 
malaises devant la commission 
Bouchard-Taylor font bien davanta­
ge pour assurer la pérennité du 
français au Québec que le projet de 
citoyenneté de Mme Marois.

chebert@thestar. ca

Chantal Hébert 
est columnist politique

au Toronto Star.
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Le SCEP condamne 
la campagne 
médiatique 
de Domtar
Le Syndicat canadien des com­
munications, de l’énergie et du 
papier, affilié à la FTQ, qualifie la 
récente campagne médiatique 
menée par la forestière Domtar 
de «manipulatrice» de l’opinion 
publique. Selon le vice-président 
du SCEP-Québec, Renaud Ga­
gné, en se payant des pleines 
pages de publicité dans les jour­
naux, Domtar n’avait qu’un seul 
but, celui de préserver la vente 
de ses scieries et surtout la renta­
bilité de ses transactions. M. Ga­
gné déplore que l’entreprise dé­
pense des dizaines de milliers de 
dollars en publicité pour tenter 
de faire croire qu’elle se préoccu­
pe des emplois des travailleurs et 
de l’avenir des communautés, 
alors que ses actions sont 
contraires. Renaud Gagné sou­
ligne que plus de 350 familles de 
Lebel-sur-Quévillon, en Abitibi, 
attendent vainement depuis deux 
ans des «nouvelles» de Domtar,
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pendant que celle-ci se paie des 
campagnes de publicité à grands 
frais dans les journaux pour se 
justifier. -La Presse canadienne

Manifestation 
contre Rabaska
Québec—Les opposants au projet 
de port méthanier Rabaska, à Lévis, 
ont tenu une autre manifestation 
hier après-midi devant l’Assemblée 
nationale, à Québec. Les organisa­
teurs ont qualifié la manifestation 
de grand succès de foule. Les mani­
festants, qui provenaient d’une ving­
taine de groupes dont QuébecKyo- 
to, dénoncent la décision du gouver­
nement Charest d’approuver le pro­
jet Ds répètent que ce projet aura 
de graves répercussions sur l’envi­
ronnement Le gouvernement a dé­
cidé d’aller de l’avant avec le projet 
qui entraînera un investissement 
privé de 840 millions de dollars et la 
création de 5000 emplois lors de la 
construction. Quelque 500 tra­
vailleurs en assureront l’exploita­
tion. Le projet Rabaska est mené 
par une société formée de Gaz Mé­
tro, Gaz de France et Endbridge. - 
La Presse canadienne

’

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Plus de 200 personnes ont passé la journée d’hier à tenter de définir les musulmans québécois, à 
l’invitation de l’Institut du nouveau monde. On souhaitait ainsi démystifier certains préjugés 
véhiculés sur cette communauté bien souvent méconnue. L’imam Omar Koné, Nabil Malek et le 
coprésident de la Commission de consultation sur les pratiques d’accommodements reliées aux 
différences culturelles, Charles Taylor, étaient du nombre.

«Qui sont les musulmans 
québécois?». La question est 
vaste, très vaste. Plus de 
200 personnes, réunies hier 
à l’invitation de l’Institut du 
nouveau monde (INM), ont 
pourtant tenté de dégager 
certaines pistes de définition 
afin d’amorcer, petit à petit, 
la déconstruction des nom­
breux préjugés qui caractéri­
sent l’image que l’on se fait, 
au Québec, de cette commu­
nauté en pleine croissance.

ALEXANDRE SHIELDS

Ils ont beau être plus de 155 000 
au Québec, les musulmans n’en 
sont pas moins méconnus de la 

plupart des Québécois dits «de 
souche». Cette méconnaissance 
amène son lot de préjugés entrete­
nus par une image négative véhi­
culée par les médias. C’est, en sub­
stance, ce que sont venus dire hier 
les citoyens, la plupart de confes­
sion islamique, réunis à lUniversi- 
té du Québec à Montréal.

Pour ce deuxième forum orga­
nisé à la demande de la commis­
sion Bouchard-Taylor, les partici­
pants, essentiellement montréa­
lais, étaient notamment appelés à 
traiter de la délicate question de la 
place des femmes dans l’islam. 
Présentes en grand nombre, plu­
sieurs d’entre elles en ont profité 
pour souligner que le choix de por­
ter ou non le hijab était une déci­
sion essentiellement personnelle.

Samira Laouni, du Congrès isla­
mique canadien, a d’ailleurs déploré 
que ce signe religieux distinctif soit 
très mal perçu dans la société qué­
bécoise. «Ça fait dix ans que je suis 
au Québec, mais je n’ai jamais pu 
avoir un emploi à temps plein juste 
parce que je porte un voile, a-t-elle af­
firmé. Il y a un très long chemin à fai­
re, surtout de la part des femmes ici, 
pour qu’elles respectent notre choix. 
Les femmes voilées sont des femmes 
intellectuelles, indépendantes et ca­
pables de réfléchir par ellesmêmes.»

Pour Patrice Brodeur, titulaire 
de la Chaire de recherche du Ca­
nada en islam, pluralisme et globa­
lisation à la faculté de théologie et 
de sciences des religions à l’Uni­
versité de Montréal, il y a effective­
ment un fossé à franchir dans ce 
domaine. «On associe automatique­
ment le port du voile à une façon de 
soumettre la femme à l’emprise de 
l’homme et on se dit qu’il faut la 
sauver de son sort. Pourtant, ce 
qu’on note, surtout en Occident, 
c’est qu’un grand pourcentage de 
femmes qui portent le voile le font à 
travers une démarche personnelle, 
un choix lié à leur inteiprétation de

l’islam. Certaines décident, aussi 
par choix, de ne pas le porter.»

Opinions partagées...
Appelés à voter à main levée sur 

différentes affirmations liées à la 
religion musulmane, les partici­
pants ont massivement soutenu 
que l’islam est compatible avec la 
notion d’égalité entre les hommes 
et les femmes, mais aus,si avec le 
principe de la laïcité de l’État

Quant à savoir si le Québec est 
ouvert à la pratique de l’islam, les 
opinions ont été beaucoup plus 
partagées. Les participants 
étaient eux-mêmes divisés sur 
l’idée de permettre le port de 
signes religieux distinctifs dans 
l’espace public, ou encore sur la 
place générale de l’expression 
des convictions religieuses dans 
un État laïque. Selon le bilan des 
discussions livré en fin de jour­
née, il ressort néanmoins que le 
Québec gagnerait à être plus «in­
clusif» dans ces domaines.

Intervenant en début de journée, 
le coprésident de la commission 
Bouchard-Taylor, Gérard Bou­
chard, a dit constater que l’on s’en 
tient souvent à une «vision réductri­
ce» et «uniformisante» de la commu­
nauté musulmane. Les Québécois, 
selon lui, ont ainsi tendance à asso­

cier l’intégrisme «à l’ensemble de la 
confmunauté musulmane».

A ce titre, les médias ont été 
montrés du doigt à plusieurs re­
prises pour leur propension à dé­
peindre négativement la religion 
islamique, surtout depuis les atten­
tats du 11 septembre 2001. On ac­
cuse aussi les journalistes d’avoir 
continuellement recours aux 
mêmes intervenants — l’imam 
Said Jaziri, pour ne pas le nommer 
— même s’ils ne sont pas repré­
sentatifs de la communauté.

Selon Patrice Brodeur, il y a effec­
tivement «une couverture média­
tique qui est tellement reliée à des évé­
nements internationaux qui donnent 
une image négative de l’idam que ça 
soulève des peurs ici qu’il faut respec­
ter, mais qu’il faut aussi déconstruire 
et remettre à leur place». La chose 
est d’autant plus importante que le 
nombre de musulmans vivant dans 
la province devrait franchir le cap 
des 300 000 did 2011.

M. Brodeur estime qu’une part 
de ces craintes tient aussi au M que 
l’immigration musulmane est relati­
vement récente et concentrée es­
sentiellement dans la région mont­
réalaise. «Beaucoup de Québécois, se­
lon la génération et selon l’endroit où 
l’on agrandi au Québec, n’ont pas né 
cessairement eu la chance de côtoyer

différentes cultures ou différentes reli­
gions, ou encore très partiellement. 
Ce qui fait qu'on a tous besoin d’élar­
gir nos connaissances»

En ce sens, il se réjouit de l’im- 
plantatjon, dès l’automne 2008, du 
cours Éthique et culture religieuse 
dès le primaire, ce qui permettra 
selon lui de donner aux jeunes gé­
nérations les «outils nécessaires» 
pour mieux comprendre les diffé­
rentes religions.

Certains participants ont en 
outre jugé que l’on traitait beau­
coup des accommodements de na­
ture religieuse, mais peu de l’inté­
gration économique et sociale des 
nouveaux arrivants. «Un immi­
grant ne doit pas seulement être 
chauffeur de taxi ou téléphoniste 
dans un centre d’appels, a ainsi lan­
cé un jeune homme originaire du 
Maroc. On a des compétences et on 
veut s’en servir.»

Un troisième forum national or­
ganisé par 1TNM pour la commis­
sion Bouchard-Taylor aura lieu le 
25 novembre prochain sur le thème 
Une intégration à la québécoise?. Le 
dernier se tiendra en février 2008 et 
portera sur ce qui rassemble les 
Québécois d’origines diverses au- 
delà des identités particulières.

Le Devoir
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Encore la dictée
Après le retour du bulletin chiffré 
à J’école, voilà que la ministre de 
l’Éducation, Michelle Courches- 
ne, songe à apporter d’autres 
améliorations à la réforme scolai­
re. La Presse canadienne a appris 
hier auprès du cabinet de la mi­
nistre que ces modifications vise-
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raient l’aide aux enfants en diffi­
culté et particulièrement la quali­
té du français enseigné à l’école. 
La qualité du français semble 
beaucoup préoccuper la ministre 
Courchesne, surtout depuis que 
son cabinet a appris que la dictée 
n’est plus un outil d’enseigne­
ment à la commission scolaire de 
Laval. -La Presse canadienne
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LES ACTUALITES
AFGHANISTAN

MacKay ne cherche pas 
à remplacer 

le général Hillier
Ottawa — Le ministre de la Dé­

fense nationale, Peter Mac- 
Kay, affirme que le général Rick 

Hillier accomplit du travail «formi­
dable» à titre de chef d’état-major 
des Forces canadiennes et que le 
gouvernement conservateur n’a 
aucunement l’intention de le rem­
placer, en dépit de la controverse 
soulevée par les récents propos 
qu’il a tenus au sujet du déploie­
ment de troupes en Afghanistan.

Lors d’un entretien accordé 
dans le cadre de l’émission de télé­
vision Question Period, diffusée 
hier sur les ondes du réseau CTV, 
M. MacKay n’a laissé planer aucun 
doute quant à l’identité de celui qui 
est responsable des questions de 
politique, notamment la durée de 
l’implication des soldats canadiens 
dans le pays déchiré par la guerre.

«Je crois que le chef d’état-major 
de la Défense a lui-même décrit la si­
tuation le mieux possible — il reçoit 
ses ordres du gouvernement, a décla­
ré M. MacKay. Je crois qu’il a clari­
fié cela [...] il a dit de façon très clai­
re qu’il respectait la prérogative du 
gouvernement en ce qui a trait à ces 
décisions politiques.»

Le ministre a insisté sur le fait 
qu’en dépit de l’attitude de l’oppo­
sition à ce sujet, les conservateurs 
ne cherchent pas à remplacer 
M. Hillier, en poste depuis deux 
ans et demi.

Depuis quelques années, la du­
rée non officielle du mandat du 
chef d’état-major est d’environ 
trois ans. M. MacKay a toutefois 
fait remarquer que, dans les faits, 
le chef d’état-major «sert selon le 
bon plaisir du premier ministre.»

Il a rapidement ajouté: «C’est un 
dirigeant très compétent et il appor­
te du leadership [...] Il n’y a aucun 
plan afin de remplacer le général 
Hillier. Il accomplit du travail for­
midable».

Levée de boucliers
M. Hillier a provoqué une levée 

de boucliers lors d’une visite en Af­
ghanistan, la semaine dernière, 
lorsqu’il a laissé entendre qu’il fau­
drait peut-être une dizaine d’an­
nées à l’armée afghane pour qu’el­
le devienne une force pleinement 
professionnelle en mesure d’assu­
mer toutes les opérations de sécu­
rité en Afghanistan.

Des membres de l’opposition ont 
sans tarder critiqué les propos du 
général, faisant remarquer que le 
gouvernement minoritaire du pre­
mier ministre Stephen Harper avait 
maintenu, lors du discours du Trô­
ne ayant marqué le lancement de la 
présente session parlementaire, 
que les Afghans pourraient assurer 
leur propre sécurité did à 2011.

La Presse canadienne

Ottawa ne bronche pas 
devant les manifestants

RÉMI NADEAU 

ET HELEN MOKA

Saint-Gabriel-de-Valcartier — 
Stephen Harper s’est rendu à 
la base militaire de Valcartier, près 

de Québec, samedi soir, pour ap­
puyer les familles des militaires dé­
ployés à Kandahar, tandis qu’en 
journée, les opposants à la présen­
ce canadienne en Afghanistan ont 
manifesté au pays.

A Montréal, quelque 300 per­
sonnes oqt répondu à l’appel du 
Collectif Echec à la guerre pour 
demander le retrait immédiat des 
troupes canadiennes.

Ils ont marché dans le centre- 
ville sur une distance de 9,5 kilo­
mètres, malgré un temps plu­
vieux, déplorant la perte de 
71 soldats et d’un diplomate cana­
diens en Afghanistan depuis 
2002, mais aussi la mort de mil­
liers de civils afghans.

Le porte-parole du Collectif, 
Raymond Legault, a dit souhaiter 
que le gouvernement conserva­
teur de Stephen Harper entende 
le message.

«Bien avant d’être loyal à ses en­
gagements envers l’OTAN et les 
États-Unis, le gouvernement du Ca­
nada devrait voir que sa loyauté pre­
mière est envers la population. R de­
vrait faire en sorte que la volonté de 
la population soit respectée sur une 
question aussi fondamentale», a-t-il 
déclaré, soutenant qu’une majorité 
de Canadiens s’opposent à la mis­
sion en Afghanistan.

Toutefois, il a reconnu qu'il fau­
drait une mobilisation plus impor­
tante, voire quotidienne des ci­
toyens, pour faire bouger Ottawa.

M. Legault a souligné que l’ar­
mée canadienne se fait de plus en 
plus présente lors d’événements 
sportifs et de rassemblements po­
pulaires, non seulement à des fins 
de recrutement, selon lui, mais 
aussi pour provoquer un change­
ment de culture au sein de la popu­
lation canadienne.

«Si nous nous opposons, ce n'est 
pas parce que nous ne sommes pas 
patriotiques, que l’on manque de 
courage, ou que nous ne compre­
nons pas. Cela ne sert à rien de dé­
penser de l’argent pour convaincre

la population du contraire», a indi­
qué le porte-parole, selon qui les 
gens se méfient des motifs véri­
tables de l’intervention.

Harper à Valcartier
Quelques heures plus tard, le 

premier ministre, Stephen Harper, 
a prononcé une courte allocution à 
la base militaire de Valcartier, sans 
faire allusion aux manifestations 
qui se sont déroulées dans une 
vingtaine de villes canadiennes, et 
qui coïncidaient avec la journée 
d’actjon contre la guerre en Irak 
aux Etats-Unis.

Prenant la parole dans le 
cadre d’une activité de collecte 
de fonds pour le Centre famille 
Valcartier, M. Harper a tenu à 
rendre hommage aux proches 
des soldats déployés.

«On ne le dit pas assez souvent, 
les parents, les conjointes et les en­
fants de nos soldats sont aussi des hé­
ros, au même titre que les hommes 
et les femmes qui servent outre-mer», 
a lancé le premier ministre.

Il a aussi cherché à justifier l’en­
gagement canadien, soutenant 
que «les militaires et les diplomates 
raniment l'espoir d’un avenir 
meilleur dans ce pays qui souffre de­
puis trop longtemps».

Puis, M. Harper a affirmé que 
lés Québécois en particulier peu­
vent être très fiers des femmes et 
des hommes du 22e Royal Régi­
ment «qui écrivent une autre page 
glorieuse de notre histoire».

D a également soutenu que la ré­
putation du Canada à l’étranger ne 
cesse de grandir, depuis qu’il est 
responsable de la sécurité et de la 
reconstruction dans la dangereuse 
région du sud de l’Afghanistan.

Le premier ministre a rencontré 
quelques conjointes de soldats en 
mission, après son allocution de 
cinq minutes.

Rappelons que 2200 militaires 
de la base de Valcartier ont été dé­
ployés à Kandahar depuis le 
13 juillet dernier.

Trois d’entre eux ont péri de­
puis le début de la mission, soit Si­
mon Longtin, Mario Mercier et 
Christian Duchesne.

La Presse canadienne
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Californie : dans le sillage des incendies, 
cendres et fumées toxiques

KERRY SHERIDAN

San Diego — Les pompiers ont 
renforcé hier, grâce à une mé­
téo favorable, leur emprise sur les 

incendies qui ravagent la Califor­
nie depuis une semaine, mais les 
sinistres ont laissé dans leur silla­
ge un paysage de cendres et 
d’épais nuages de fumée toxique.

Des températures plus fraîches, 
une accalmie des vents et une pe­
tite bruine ont permis aux pom­
piers de contenir la plupart des 
23 incendies qui se sont déclarés 
depuis dimanche dernier, faisant 
sept mort, détruisant 1800 mai­
sons et forçant 640 000 personnes 
à évacuer leur habitation.

Les pompiers ont estimé que 
trois incendies majeurs devraient 
être maîtrisés did à dix jours.

Mais les autorités ont prévenu 
des conséquences néfastes de ces 
incendies qui, en dévastant depuis 
le 21 octobre des milliers d’hec­
tares de forêts et des centaines de 
constructions, ont laissé un paysa­
ge de cendres et des fumées extrê­
mement toxiques.

En sept jours, les sinistres ont 
émis dans l’atmosphère l’équiva­
lent en gaz à effet de serre de

440 000 voitures en un an, a dé­
claré Patricia Rey, porte-parole 
du bureau sur la qualité de l’air 
de l’Agence de protection de 
l’environnement de Californie.

Les autorités ont ap­
pelé les habitants à res­
ter chez eux en raison 
des niveaux de pollution 
trois fois supérieurs aux 
normes fédérales, ex­
hortant les personnes 
âgées, les enfants et les 
personnes souffrant de 
maladies respiratoires à 
faire preuve d’une vigi­
lance particulière.

La présence de pe­
tites particules dans 
l’air est très dangereu­
se. Les autorités ont 
conseillé d’être pru­
dents en manipulant les 
quantités de cendres 
qui se sont accumulées 
dans certains secteurs, 
en raison des irritations 
qu’elles peuvent causer à la peau, 
au nez et à la gorge.

Mais l’ensemble des consé­
quences sur l’environnement de 
ces incendies, parmj les plus 
graves qu’ait connus l’État, pour­

raient ne pas être connues avant 
longtemps.

«Les débris, les cendres, les maté­
riaux toxiques ne sont pas bons pour 
l’environnement», a déclaré Bill Ru- 

keyser du bureau sim la 
surveillance de l’eau de 
Californie, Bill Rukeyser.

Pic de pollution
Un pic de pollution 

est attendu avec les pro­
chaines pluies, qui les­
siveront les toxines lais­
sées par les feux et les 
déverseront dans les 
océans et les rivières, 
a-t-il dit

En outre, des espèces 
rares d’arbres, de pa­
pillons et de faune et flo­
re sauvages pourraient 
disparaître après ces in­
cendies, qui intervien­
nent à peine quatre ans 
après les gigantesques 
feux meurtriers de 2003.

Quelque 203 000 hectares sont 
déjà partis en fumée, et d’après les 
chiffres publiés samedi par le bu­
reau des services d’urgence du 
gouverneur, 20 600 propriétés sont 
encore menacées.

Aidés d’avions bombardiers 
d’eau, les pompiers californiens 
continuaient hier leur combat 
contre le feu, avec le soutien d’une 
quarantaine de collègues venus du 
Mexique voisin.

Météo problématique
Mais les services nationaux de 

météorologie ont averti que les 
conditions qui se sont améliorées 
ce week-end pouvaient encore se 
dégrader au cours des prochains 
jours. «Une météo problématique 
pour le feu persiste dans les mon­
tagnes et à l’intérieur des vallées du 
sial de la Californie», alors que des 
rafales de vent chaud et sec conti­
nuent à attiser les flammes, ont-ils 
mis en garde.

Certains feux pourraient avoir 
été déclenchés par des lignes élec­
triques décrochées par le vent, 
mais celui du comté d’Orange a 
été attribué à un incendiaire.

Le gouverneur de Californie, 
Arnold Schwarzenegger, a préve­
nu que les autorités seraient intrai­
tables. «Si j’étais l’un de ceux qui 
ont mis le feu, je ne dormirais pas 
tranquille», a-t-il averti.

Agence France-Presse

Des espèces 

rares 

d’arbres, 
de papillons 
et de faune 

et flore 

sauvages 

pourraient 
disparaître 

après ces 

incendies
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DEUX ASTRONAUTES de la navette américaine Disvovery ont achevé hier la deuxième des 
cinq sorties orbitales prévues durant cette mission de poursuite du chantier de la Station spatiale in­
ternationale (ISS). L’astronaute Scott Parazynski et l’ingénieur de vol de TISS Daniel Tani ont refer­
mé le sas de la chambre de décompression de l’ISS à 16h05 GMT, bouclant une marche dans l’espace 
de 6 heures et 33 minutes. Les deux hommes ont exécuté toutes les tâches de construction prévues ain­
si que deux ou trois ajoutées par le Centre de contrôle de la mission à Houston.

ÉCONOMIE

Merrill Lynch : le c.a. a décidé 
le départ du PDG, Stanley O’Neal
New York — Le conseil d’administration de la 

banque d’affaires américaine Merrill Lynch est 
parvenu à un large consensus sur le départ de son pré­

sident Stanley O’Neal, à la suite des déboires finan­
ciers de la banque, indiquaient plusieurs journaux 
américains hier.

Le conseil d’administration du groupe, qui n’avait en­
core rien annoncé officiellement hier matin, doit encore 
décider de la date du départ de M. O’Neal et choisir son 
remplaçant, précisaient le New York Times et le Wall 
Street Journal, en citant des sources proches du dossier.

Merrill Lynch a provoqué un choc la semaine der­
nière en annonçant une perte trimestrielle de 2,24 mil­
liards de dollars et surtout des dépréciations d’actifs 
de quelque 8 milliards de dollars, alors que, 19 jours 
plus tôt, elle avait estimé ces dépréciations à «seule­
ment» 4,5 milliards.

Déjà vendredi, les marchés tenaient l’éviction de 
M. O’Neal pour acquise, ce qui avait fait remonter l’ac­
tion plus de 8 % à la Bourse de New York. Le conseil 
s’est réuni samedi pour discuter du sort de M. O’Neal, 
selon les journaux SU quittait son poste, selon la presse, 
M. O’Neal toucherait au moins 159 millions de dollars, 
dont 30 millions en indemnités de retraites et 129 mil­
lions en stock options.

Son successeur le plus probable devrait être Lauren­
ce Fink, le PDG de BlackRock, une société d’investisse­
ment en partie détenue par Merrill, ou encore le copré­
sident de Merrill Lynch, Gregory Fleming. Les deux

hommes pourraient aussi se partager le pouvoir, selon 
les journaux

Choix risqués
M. O’Neal, l’un des rares Noirs à occuper une posi­

tion d’une telle importance à Wall Street, dirige Merrill 
Lynch depuis 2003. Sous sa direction, la firme au tau­
reau a dégagé 5,2 milliards de profits annuels entre 
2003 et 2006, contre 2,1 milliards au cours des cinq an­
nées précédentes, grâce à une présence accrue sur de 
nouveaux marchés.

Mais justement à cause de ces choix risqués, la 
banque a souffert beaucoup plus que ses rivales de la 
crise des crédits hypothécaires à risques, dits subprimes.

L’énormité des dépréciations annoncées la semaine 
dernière, expliquées par l’ampleur des positions de la 
banque sur le marché des titres de dettes adossés à des 
créances hypothécaires de mauvaise qualité, équivaut à 
un huitième de la valeur boursière de Merrill Lynch.

Décart considérable entre les dépréciations annoncées 
et les prévisions trois semaines plus tôt avait poussé les 
analystes à se demander si la direction était bien au cou­
rant de ce qui se passait à l’intérieur de sa propre banque.

De plus, selon le New York Times, M. O’Neal se serait 
définitivement aliéné son conseil d’administration en pre­
nant contact avec la banque généraliste Wachovia, sans 
autorisation préalable, pour évoquer une fusion.

Agence France-Presse

Autoroute 30

Le PQ réclame 
que Québec 
parachève 
les travaux

Le Parti québécois réclame de 
nouveau du gouvernement li­
béral qu’il termine l’autoroute 30 

sur le tracé Nord dans Taxe de la 
route 132, jugeant que les tra­
vaux de prolongation annoncés il 
y a près d’un an piétinent encore 
et toujours.

«Les emprises de l’autoroute et 
des voies de service sur le tracé Nord 
[route 132] sont déjà disponibles, les 
autorisations sont là, les propriétés 
nécessaires ont été expropriées de­
puis longtemps, l’aqueduc pluvial de 
plus de 1,8 million de dollars est 
construit, explique le député de 
Beauharnois et porte-parole en 
matière de transport Serge Des- 
lières. Nous demandons au gouver­
nement de revenir à la raison. Qu’il 
fasse preuve de bon sens dans ce dos­
sier, qu’il complète les cinq kilo­
mètres restants et qu’il abandonne le 
tracé Sud.» Selon lui, quelque 
72 millions ont déjà été investis sur 
le tracé Nord.

Le député de Vachon et porte- 
parole péquiste en matière d’envi­
ronnement Camil Bouchard, pré­
cise pour sa part qu’«z7 ne reste que 
cinq kilomètres à compléter sur le 
tracé Nord», alors qu «aucun des 
13 kilomètres n’a encore été amorcé 
sur le tracé Sud».

Cet axe routier est prévu pour per­
mettre de contourner Hle de Mont­
réal La Commission de la protection 
du territoire agricole du Québec 
s’oppose au choix du tracé actuel 

Les premiers ministres Jean 
Charest et Stephen Harper ont lan­
cé ce projet d’un milliard de dol­
lars en novembre 2006, indiquant 
que la majeure partie du nouveau 
tronçon serait réalisée en partena­
riat public-privé et que les usagers 
devraient payer pour l’emprunter.

Le Devoir

EN BREF

Gap accusé 
de faire travailler 
des enfants
Londres—La chaîne de magasins 
Gap a été accusée hier par le quoti­
dien britannique The Observer de fai­
re travailler des enfants dans un ate­
lier de New Delhi en Inde. Le jour­
nal affirme avoir trouvé des enfants 
dont certains ont à peine dix ans 
dans cet atelier. Ils disent avoir été 
vendus par leurs familles dans des 
Etats indiens et ne pas être autorisés 
à rentrer chez eux tant qu’ils n’au­
ront pas remboursé leur prix de ven­
te.-Associated Bias
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Maudite taxe 
ou taxe maudite
Les impôts sont aux services publics ce que 
les dentistes sont à un beau sourire, c’est-à- 
dire un mal nécessaire. Mais de toutes les 
taxes, les plus impopulaires sont sans doute 
celles qui viennent nous arracher ne serait-ce 
que quelques dollars chaque fois que l’on 
achète la moindre bricole au magasin, ou 
même que l’on paye, justement, notre dentis­
te. Nous aurions pourtant besoin de plus de 
taxes de ce genre, paraît-il, mais cela ne 
semble pas près d’arriver.

S
e disant homme de parole, le premier 
ministre Stephen Harper a fait savoir 
récemment qu’il entendait bien respecter sa 
promesse électorale de faire passer de 7 à 5 % le taux de 

l,a taxe sur les produits et services (TPS) au Canada. 
Equivalente pour le gouvernement à une perte de 
revenu d’un peu plus de 5 milliards, la première baisse 
d’un point de pourcentage a eu lieu l’année dernière. 
Selon la rumeur, la deuxième étape de cette réduction 
pourrait être annoncée incessamment. Se disant 
homme de principe, le chef de l’opposition officielle, 
Stéphane Dion, a fait savoir, la semaine dernière, qu’il 
avait pris bonne note du désir des Canadiens de ne pas 

avoir d’élections de sitôt et qu’en 
dépit de leurs objections les 
libéraux ne déferaient pas le 
gouvernement conservateur sur 
cette question.

La nouvelle a suscité une réac­
tion en bloc des experts. Sur la 
vingtaine d’économistes de 
toutes tendances confondues in­
terrogés par le quotidien toron- 
tois Globe and Mail, seize ont dé­
claré que l’initiative risquait 
d’être dommageable pour l’éco­

nomie, et les vingt ont dit que tant qu’à réduire les im­
pôts, il vaudrait mieux en baisser d’autres.

Cette rare unanimité de la part d’économistes issus 
aussi bien du syndicat des Travailleurs unis de l’automo­
bile que de l’Institut Fraser tient aux nombreuses vertus 
que la plupart des experts did et d’ailleurs trouvent aux 
taxes sur la valeur ajoutée (TVA). L’une d’elles dent du 
fait que les dépenses de consommation sont peu sou- 
mjses aux cycles économiques et que les recettes que 
l’État peut espérer en tirer sont relativement stables 
dans le temps. Les fruits de l'impôt sur les revenus des 
particuliers ou de l’impôt sur les profits des sociétés 
augmentent au contraire, en période de prospérité et di­
minuent en temps de vaches maigres, alors que les be­
soins en dépenses sociales et en investissements 
contrecycliques suivent exactement la courbe inverse.

La TVA favoriserait aussi l’économie et les gains de 
productivités parce que, contrairement à l'impôt sur 
les particuliers, elle ne vient pas automatiquement 
percevoir sa part sur chaque dollar gagné par les tra­
vailleurs qui seraient prêts à fournir un effort supplé­
mentaire pour arrondir leurs fins de mois. Contraire­
ment à l’impôt sur les sodétés, elle a également pour 
atout de taxer des contribuables qui ne peuvent pas 
menacer les gouvernements de s’en aller ailleurs.

La TVA aurait aussi d’autres mérites. Le fait qu’elle 
soit remboursable à chacune des étapes de transfor­
mation jusqu’à la vente finale est censé décourager 
l’économie au noir. Elle frappe aussi bien les produits 
locaux que les produits importés. Dans plusieurs 
pays, la TVA a également le grand avantage politique 
d’être déjà intégrée au prix des biens et services avant 
même que le consommateur ne se présente à la cais­
se, ce qui la rend pratiquement invisible. Mais ce n’est 
pas le cas au Canada

On a beaucoup dit que la TVA était une taxe régres­
sive parce que, même si les riches mènent un plus 
gros train de vie, les ménages à revenus modestes 
consacrent une plus grande part de leurs ressources 
à la consommation. Ce phénomène est toutefois com­
pensé, ici comme ailleurs, par des mécanismes 
d’exemptions de taxes sur certains produits de pre­
mière nécessité, ainsi que de remboursements de 
taxes aux familles moins bien nanties.

Ces nombreux avantages ont amené au cours des 
ans tous les pays développés à remplacer leurs an­
ciennes taxes sur les ventes au détail et autres droits 
d’accise en TVA. La création de la TPS au Canada et 
de la TVQ au Québec, à la fin des années 80, s’inscri­
vait dans cette tendance. La seule exception à cette 
évolution a été les États-Unis qui n’appliquent tou­
jours pas de TVA.

En 2005, ce genre de taxe comptait en moyenne 
pour 19 % des revenus fiscaux des pays de l’OCDE. 
Au Canada, la proportion était de 15 %. Elle sera enco­
re plus basse après le passage des conservateurs. En 
guise de comparaison, l’impôt sur les revenus des par­
ticuliers comptait quant à lui pour 36 % des recettes 
fiscales totales au Canada contre une moyenne de 
25 % dans l’OCDE.

Desrosiers

Populaires
Tout est une question de dosage en ce domaine, di­

sent les fiscalistes. Pour avoir en tout temps les moyens 
d’offrir de bons services publics et de cpntribuer à une 
meilleure répartition de la richesse, les États ont tout in­
térêt à pouvoir compter sur une diversité de sources de 
revenus. La mondialisation et la concurrence fiscale fé­
roce qui l’accompagne rendent toutefois cet exercice 
d’équilibre délicat et périlleux. On voit mal, dans un pa­
reil contexte, comment un gouvernement peut avoir en­
vie de réduire son recours à une source de revenus aus­
si efficace et bien adaptée que la TVA Cela est particu­
lièrement incompréhensible de la part d’un pays qui ne 
l’utilise déjà pas beaucoup comme le Canada

Cette situation apparaît tellement absurde à certains 
experts québécois qu’ils pressent le gouvernement 
Charest de récupérer l’éventuelle nouvelle baisse d’un 
point de pourcentage de la TPS en procédant à une aug­
mentation équivalente de la TVQ. L’opération pourrait 
rapporter à Québec environ 1,1 milliard de plus chaque 
année. La seule baisse d’un point de pourcentage de la 
TPS le priverait au contraire d’environ 90 millions, 
puisque la taxe québécoise s’applique à la valeur du pro­
duit après le passage de la taxe fédérale.

On peut toutefois douter que cet appel soit entendu. 
Jean Charest se souvient sans doute très bien de ce qu’il 
en a coûté à son ancien parti, du temps où il était mi­
nistre à Ottawa, de mettre en place la TPS. Le fait qu’il 
dirige aujourd’hui un gouvernement minoritaire à Qué­
bec ne l’aidera pas non plus à entendre les arguments 
des défenseurs de la TPS et de la TVQ. On se rend telle­
ment plus populaire en réduisant les taxes.
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Une femme vend des mangues dans un marché de Lima. Soixante-quinze pour cent des exportations péruviennes sont constituées par les métaux 
(dont l’or) ou les produits agricoles non transformés.

Au Pérou, les succès d’une politique 
économique pragmatique

Le gouvernement d’Alan Garcia a su éviter 
les tensions inflationnistes et les dérives budgétaires 

mes du boom des matières premières
JAVIER SANTISO

Javier Santiso est économiste en chef 
du Centre de développement de l’Organisation 

pour la coopération
et le développement économiques (OCDE).

Il se passe quelque chose d’inédit en Amérique latine.
Traditionnellement, les périodes de prospérité liées 

aux revenus des matières premières, comme celle que 
nous connaissons aujourd’hui, étaient synonymes de 
politiques fiscales expansives, accompagnées d’inflation 
et d’autres maux qui, cette foisci, ne se sont pas mani­
festés. Dans l’ensemble de la région, malgré la hausse 
de la consommation et la croissance généralisée, l’infla­
tion demeure maîtrisée. De plus, les politiques budgé­
taires sont restées très saines en dépit d’un calendrier 
politique extrêmement chargé, notamment en 2006.

Cette situation n’est cependant pas homogène. Le 
Venezuela l’atteste de manière flagrante. Dans ce pays 
fortement dépendant des ressources naturelles, l’éco­
nomie cumule pressions inflationnistes, dépenses pu­
bliques erratiques et gestion inconsidérée de l’or noir. 
Surfant sur des exportations qui reposent exclusive­
ment sur le pétrole (90 % du total), le gouvernement 
multiplie les dépenses. Et l’inflation figure parmi les 
plus élevées de la région (17 % en 2006).

Ces errements ne sont cependant pas représentatifs 
de l’évolution plus générale de la région. Une nouvelle 
tendance se dessine. Du nord au sud du continent nous 
assistons à l’émergence d’une politique économique 
singulièrement pragmatique. Dans un ouvrage publié 
en 2005 (Amérique latine. Révolutionnaire, libérale, prag­
matique, Éd. Autrement), nous avions signalé que cette 
transformation silencieuse représentait l’émergence 
d’une «économie politique du possible», faite de continuité

et de pragmatisme, capable de combiner l’orthodoxie 
sur le plan fiscal et monétaire avec une bonne dose de 
politique sociale. Une partie de cette publication était 
consacrée au bon élève de la,région, le Chili, parfait 
exemple de ce possibilisme. A ses côtés figuraient le 
Mexique et le Brésil, mais aussi la Colombie et l’Uru­
guay, ce qui prouve que ce pragmatisme économique 
n’a pas de couleur politique assignée.

Depuis lors, il s’est maintenu dans les pays mention­
nés au-delà des changements politiques intervenus au 
cours des élections 2006. Il semblerait même que 
d’autres pays rejoignent ce groupe, le cas le plus specta­
culaire étant celui du Pérou. Ce pays, durement frappé 
par un tremblement dç terre, effectue un virage écono­
mique remarquable. A l’instar du Venezuela, il figure 
parmi les économies de la région les plus dépendantes 
des matières premières, avec 75 % des exportations 
constituées par les métaux (dont l’or) ou les produits 
agricoles non transformés. En 2006, le pays a été sur le 
point d’opter pour une rupture radicale et de se tourner 
irréversiblement vers une économie politique de «l’im­
possible», à limage de fa révolution bolivarienne du voi­
sin andin. Avec l’élection d’Alan Garcia à la présidence, 
les fantômes du passé semblaient ressurgir.

Surprise
Mais le nouveau président a surpris d’emblée. Dès 

si) prise de fonctions, il a nommé comme ministre de 
l'Économie et des Finances Luis Carranza, un écono­
miste reconnu sur le plan international, réputé non 
seulement pour sa rigueur et ses qualifications tech­
niques, mais également pour son grand pragmatisme. 
M. Carranza possède une solide expertise acquise au 
sein du secteur privé (il était économiste en chef pour 
l’Amérique latine et les marchés émergents au sein

de la banque espagnole BBVA) et une grande expé­
rience de la gestion macroéconomique.

En 2006, l’économie péruvienne a atteint des taux 
de croissance comparables à ceux des pays asiatiques 
(8 %) et devrait enregistrer des niveaux équivalents en 
2007. Si cette tendance se maintient, cela devrait per­
mettre de réduire le niveau actuel de pauvreté de 50 % 
à 40 % d’ici à la fin du mandat du gouvernement en 
place. La devise est restée stable et, malgré les pres­
sions dues à la forte croissance, l’inflation a à peine va­
cillé. La balance courante a enregistré un excédent re­
cord (2,2 % du PIB en 2006), tandis que les réserves 
dépassaient les 20 milliards $US. Parallèlement, la 
dette extérieure s’allégeait rapidement, représentant 
31 % du produit intérieur brut (PIB) fin 2006, contre 
50 % sur la période 20004)4. Mi-2007, le pays est parve- _ 
nu à renégocier sa dette avec le Club de Paris.

Tout cela place le Pérou sur le chemin d’un invest­
ment grade (notation du risque d’investissement) modé­
ré, tant convoité par les économies émergentes. Parallè­
lement, le risque-pays a atteint un minimum historique 
en juin 2007 (95 points de base au-dessus des bons du 
Trésor américain). Naturellement la période de prospé­
rité exceptionnelle que connaissent les économies ba­
sées sur les matières premières explique en grande par­
tie ces succès. Mais, comme l’illustre a contrario 
l’exemple vénézuélien, il ne suffit pas de se laisser por­
ter par la vague pétrolière pour assainir l’économie d’un 
pays. Une bonne gestion de l’environnement macroéco­
nomique est nécessaire pour ne pas subir le reflux qui 
suit généralement ce type de boom. Les progrès péru­
viens donnent désormais le ton: quelque chose est en 
train de changer dans les Amériques.

Le Monde

VIENT DE PARAÎTRE

LE PRÉDATEUR 
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qu’il était parvenu seul à remettre si rapide­
ment les finances publiques en ordre.

LE PRÉDATEUR 
ET LTMPOSTEUR

Jean-Denis Garon et Alain Therrien 
, 264 pages 

Les Éditions Michel Brûlé

On attribue généralement au Parti libéral 
de Jean Chrétien le mérite d’avoir sorti 
l’économie canadienne du marasme. Or les 

auteurs soutiennent que Jean Chrétien serait 
plutôt un prédateur qui n’a pas hésité à faire 
des provinces ses proies de prédilection pour 
rétablir le plus rapidement possible l’équilibre 
budgétaire à Ottawa. Quant à Paul Martin, 
l’ex-ministre des Finances serait un impos­
teur. Car sans l’arrivée d’une période de crois­
sance économique, notre homme «de 
confiance» n’aurait jamais pu nous faire croire

50 CARRIÈRES DE L’INDUSTRIE 
MINIÈRE

Collectif 
, 106 pages 

Les Editions Jobboom

Ly industrie minière québécoise créera envi- 
t ron 2500 nouveaux emplois et devra rem­
placer quelque 1500 travailleurs partis à la re­

traite au cours des dix prochaines années. 
Dans ce guide, 50 travailleurs expliquent ce 
qu'ils font au quotidien et ce qu’ils apprécient 
de leur métier, en plus de fournir des conseils 
pour la relève et de raconter comment ils ont 
obtenu leur emploi.

296 pages-17,75$ 
ISBN 978-2-7608-4665-4
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SDITORIAL
Le PIB criminel

Il y a 20 ans, on estimait que l’Italie était l’homme malade de 
l’Europe. Il y a dix ans, ce reproche était attesté. Aujour­
d’hui? Il est certifié, confirmé. À preuve, ce récent rapport 
où l’on calcule que la somme des activités criminelles de la 
mafia a atteint 7 % du PIB en 2006. Pire, le crime organisé 
est désormais le segment économique prédominant dans cet­
te nation par ailleurs membre du sélect G8.

D
X,

Serge
Truffaut

ans l’étude publiée ces jours-ci par Confesercenti, 
soit le regroupement des PME italiennes, on as­
sure que les recettes perçues par la pègre en 
2006 ont atteint 127 milliards. Evidemment énor­
me, le montant est aussi inquiétant, car il est de... 
20 % supérieur à celui enregistré lors de l’année 
précédente. D inquiète également pour une autre 
raison. Depuis le début de la présente décennie, 
ce phénomène de la falsification tous azimuts est 
aussi constant qu’ample. Aucune sphère de la so­

ciété italienne n’a échappé à son introduction en son sein.
Ses activités, le crime organisé les a passablement variées au 

cours des dix dernières années. Quelles sont-elles? Extorsion de 
fonds, usure, contrebande, piratage informatique, contrefaçon de 
produits sans oublier les traditionnels vols en tout genre et jeux 
illégaux. Ces activités, la mafia les exerce dans l’agriculture et le 
bâtiment, la finance et le tourisme, la production de services et 
tout ce qui découle du public. En fait, sur tous les contrats alloués 
par les divers paliers gouvernementaux le criminel a sa part. Y 

compris sur ceux accordés par Bruxelles.
L’efficacité qui est la sienne aujourd’hui, le 

crime organisé la doit à la métamorphose ac­
complie dans la foulée de la chute du Mur et 
améliorée lorsque son allié objectif, Silvio Ber­
lusconi, présida aux destinées de la nation ita­
lienne. Le Mur? La mafia s’est attelée à investir 
dans tous les satellites de l’ex-Union soviétique.

A ce propos, une anecdote mérite d’être rap­
pelée et méditée, car elle est pleine d’enseigne­
ments. La voici: au lendemain de la réunifica­
tion de l’Allemagne, un bonze de la mafia or­

donne à un de ses lieutenants de se rendre à Berlin-Est et d’ache­
ter. Ce dernier demande à son patron ce qu’il doit acheter. Et celui- 
ci de répondre: «Tout. Bars, restaurants, immeubles. Tout.»

Ce qui a été fait à Berlin-Est a été réalisé en Bulgarie, en Rou­
manie et surtout en Albanie. Dans ce pays, les parrains italiens 
se sont employés à donner naissance à une mafia locale qu’ils 
ont alliée ensuite à la mafia turque. L’objectif? Franchiser le tra­
fic d’héroïne. D’après un patron de la police française, pas 
moins de 30 % de l’héroïne destinée à l’Europe transite par l’Al­
banie. Trente pour cent, c’est colossal! Aujourd’hui, selon l’ob­
servation de ce dernier, l’Albanie «est un pont entre deux zones 
traditionnellement criminelles». Du premier ministre albanais, 
on retiendra qu’à son avis cette nation «est devenue un protecto­
rat du crime organisé».

Pendant qu’il déléguait à des tiers l’acheminement de la poudre 
blanche, le front commun du délit s’est consacré au peaufinage 
des méthodes utilisées dans d’autres secteurs d’activité. Grâce à 
Berlusconi, l’homme qui faisait sourire parce qu’il chantait du bel 
canto alors qu’il poursuivait une politique abjecte, la tâche lui a été 
grandement facilitée.

En 2001, alors qu’il était l’hôte du G8, à Gènes, Berlusconi prési­
da le programme intitulé... Lutte contre le crime international. Six 
mois plus tard, le Parlement italien adoptait une loi conçue à l’évi­
dence pour entraver le travail des juges. Parmi les nouvelles dispo­
sitions, celle-ci: la communication de comptes truqués ne consti­
tue plus un délit Bonté divine! Que l’on y songe: l’État, cet État ita­
lien qui on ne sait par quel mystère jouit encore et toujours, ici et 
là, du bénéfice du doute, s’est fait le complice et gardien de la ma­
gouille comptable et donc du blanchiment de l’argent sale. Effa­
rant! Ce n’est pas tout

Les juges d’instruction chargés des dossiers mafieux ne sont 
plus escortés: les délais de prescription ont été raccourcis; au 
cours des quatre dernières années, le budget du ministère de la 
Justice a été réduit de 50 %, de sorte qu’il avoisine à peine 1,5 % du 
budget de l’État; selon des procureurs italiens, le programme de 
protection des témoins est nul; celui des dénonciateurs l’est tout 
autant. Bref, la justice a été transformée en une mascarade. Et dire 
que cela s’est passé et se passe au pays de Cicéron.

Le pire du pire est que le gouvernement actuel n’a rien fait pour 
modifier d'un iota les politiques de Berlusconi. En fait, de la pré­
pondérance de la mafia dans l’économie italienne les actuels diri­
geants sont les complices. Les complices conscients!
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Rabaska: un canot 
qui prend l’eau

Le gouvernement donne le feu vert à Rabas­
ka? 11 devrait plutôt mettre le canot en rade, dé­
barquer son pesant bagage, respirer le paysage 
à partir des hauteurs de Québec et trouver le 
temps de sentir l’air du pays en faisant le tour 
de Hie avec Félix...

Laisserons-nous une poignée de commer­
çants, d’industriels et de financiers piétiner le 
cœur historique et identitaire du Québec avec 
leurs gros sabots argentés? Alors qu’aucune 
réflexion en profondeur n’a été effectuée pour 
définir une véritable stratégie énergétique 
québécoise? Alors que le gouvernement a déjà 
autorisé un premier port méthanier à Gros Ca- 
couna? Alors qu’une étude (celle de Patrick 
Déry dont parlait Le Devoir du 24 octobre) 
laisse entendre que ce type de projet, loin de 
diminuer les émissions de GES, pourrait en­
traîner au contraire des hausses de la consom­
mation de mazout et de gaz? Alors que le pro­
jet présente des risques pour la population im­
médiate en plus de rayer de la carte de pré­
cieuses terres agricoles? Alors qu’il est décrié 
par l’ensemble des écologistes et des spécia­
listes du patrimoine?

J’ai grand peine à penser que ce Rabaska 
pourrait aller de l’avant, s’amarrer aux rives du 
fleuve aux grandes eaux avec sa cargaison dou­
teuse et défigurer un paysage connu dans le 
monde entier pour sa beauté incomparable. 
Rien n’est encore coulé dans le ciment; il faut 
changer le cap de ce triste bateau: qu’il aille 
s’échouer et disparaisse de notre écran radar. 
Anne Dansereau 
Sherbrooke, le 25 octobre 2007

L’école revue et corrigée 
par Jacquard

«Mieux vaut une réussite solidaire 
qu’un exploit solitaire»

Samedi soir dernier, dans une école de l’Ou- 
taouais, nous étions quelques étudiants «ins­
crits» à un cours un peu particulier... Celui 
d’Albert Jacquard. L’homme de science, le pen­
seur, le prof aussi. Âgé de 81 ans, il revient dans 
la région. Son cours (sa conférence) est ponc­
tué de commentaires sur des photos aériennes 
du photographe Yann Arthus-Bertrand.

À un certain moment, M. Jacquard élabore un 
peu sur le sujet de l’école... D y vient en dénon­
çant d’abord les abus de la compétitivité dans 
notre sodété, dans le monde en général (la diapo­
sitive du moment nous présente, en effet, une scè­
ne de détresse au Darfour, avec des réfugiés...).

Il se met alors à reprocher à l’école d’ensei­
gner que «la compétitivité est nécessaire». Il fau­
drait plutôt qu’elle abandonne tous ces «palma­
rès», dit-il fies notes, les comparaisons, etc.). «R 
faut remplacer la compétition par l’émulation», 
laisse tomber le généticien. «Les individus sont 
unidimensionnels», ils ne sont «pas comparables».

Au lieu de promouvoir la réussite des trois 
premiers, comme dans les compétitions spor­
tives, illustre-t-il, l’école ne doit pas oublier le 
quatrième, et tous les autres... Én fait, l’école, 
c’est d’abord et avant tout «la rencontre de 
l’autre», et ce n’est pas en en faisant un adver­
saire que l’on peut y arriver...

Jacquard répétera ainsi deux ou trois fois (en 
réponse à à des questions...) la formule suivan­
te: «Mieux vaut une réussite solidaire qu’un ex­
ploit solitaire.»

Avec le retour actuel des résultats exprimés 
en pourcentage et le refoulement de toute rè 
flexion sur le rôle de l’évaluation à l’école, on 
peut dire de ces propos qu’ils sont à la fois révè 
lateurs d’une certaine face cachée de l’école et 
en pleine contradiction avec l’orientation don­
née par l’actuelle ministre de l’Éducation (qui 
obéit surtout à la conception de l’école que prô­
ne l’opposition officielle)...
Maurice Langlois 
Enseignant, Ecole secondaire 
Nicolas-Gatineau 
Gatineau, le 24 octobre 2007

Rabaska: une vision 
à court terme

La décision du gouvernement libéral est cho­
quante! Comment peut-il autoriser des projets de 
ports méthaniers tout en faisant la promotion du 
développement durable et de la protection du 
protocole de Kyoto? Qu'y a-t-il de «durable» dans 
la production d’énergie produite à partir d’hydro­
carbure que le Québec ne possède même pas? 
Ce gouvernement prend les citoyens pour des 
imbéciles en utilisant des arguments Macieux, 
comme la sécurité énergétique et le passage du 
mazout au gaz naturel, arguments qui témoi­
gnent d’une vision à court terme du développe­
ment énergétique. Ce développement devrait 
s’appuyer sur l’énergie éolienne et géother­
mique, les biocarburants de deuxième généra­
tion et l'efficacité énergétique. Le Québec possè 
de des atouts solides pour développer ses do­
maines d’avenir et assurer son indépendance 
énergétique. Qu’attendons-nous?
Pascal Campeau 
Montréal, le 24 octobre 2007

LIBRE OPINION
--------+--------

Citoyenneté, indépendance et conventions internationales
CLAUDE BAR1TEAU 

Anthropologue

L
es projets de loi du Parti québécois visant à ins­
tituer une citoyenneté québécoise auront sur­
tout un effet pédagogique, car le Parti libéral du 
Québec et l’Action démocratique du Québec n’enten­

dent pas s’aventurer dans cette direction. C’est heu­
reux. Leur contenu, axé sur une problématique identi­
taire, véhiculait un souci culturellement défini qui, 
parce qu’il s’inscrit dans une législation provinciale, 
exigemt l’accord du Canada, ce qui conduisait à insti­
tuer une citoyenneté de peuple minoritaire à l’instar 
des exemples cités par Jean-François Usée.

Dit autrement, ces projets, à remettre en question 
sur les limites à l’exercice de droits reconnus par le 
Canada, cherchent surtout à consolider une nation 
définie en construction autour d’un devis identitaire 
historiquement ancré. Sous cet angle, ils font sens 
principalement comme paravent aux pressions mul­
tiples exercées par le Canada sur le vivre ensemble 
élaboré au Québec ces quarante dernières années.

Alors que le projet de faire dp Québec un pays 
s’inscrit dans l’affirmation d’un État indépendant, il 
est étonnant de découvrir qu’un parti ayant fait de cet­
te réalisation sa raison d’être s’active tant sur la défen­
sive. Deux facteurs m’apparaissent actuellement au 
centre de ce virage: le désarroi politique engendré par 
les charges canadiennes, en particulier celles dé­
ployées sous Jean Chrétien dans le Canada de Pierre 
Elliott Trudeau, et l’affaiblissement du paradigme pè 
quisle de la tenue d’un référendum après la prise du 
pouvoir pour faire le pays.

Du Canada
Les charges canadiennes sont connues. Pour éviter 

que les Québécois ne commettent un crime contre 
l’humanité, M. Trudeau rapatria la Constitution et la 
modifia, sans l’aval de l’Assemblée nationale ni du 
peuple québécois, en y insérant des règles qui renfor­
cent les pouvoirs du Canada et bloquent toutes modi­
fications futures majeures.

Treize ans plus tard, comme les Québécois furent en­
core invités à commettre un crime contre l’humanité, il 
fallait les en empêcher. D’où les contournements de la loi 
québécoise sur la consultation populaire, des naturalisa­
tions à toute vitesse et autres gestes analogues. Pour évi­
ter d’avoir à les en empêcher une troisième fois, il y eut 
des mesures à profusion pour miner les terrains là où le 
peuple québécois consolidait son vivre-en­
semble et, en prime, une loi soumettant tout 
recours à un référendum aux diktats de la 
Chambre des commîmes.

Ces charges ont pilonné les bases de 
l’édification du Québec contemporain et 
contraint son affirmation. Le repli parut jus­
tifié et l’érection de murs de protection, la 
stratégie adéquate en attendant qu’autre 
chose paraisse à portée de main pour lever 
la tête. C’est dans ce cadre que s’explique le 
dépôt des deux projets de loi péquistes aux­
quels d’autres, analogues, devraient s’ajou­
ter. Le Québec est menotté, le peuple cloi­
sonné dans la prison qu’est devenue la pro­
vince de Québec et les leaders péquistes 
cherchent à stopper la débandade.

Cette réaction, différente de celle des adè 
quisles qui cherchent dans le Canada un ter­
roir de survie, prend cette fonne chez les pè 
quisles principalement parce qu'il n’y a pas à l’avant-scè 
ne un paradigme pennetfant de presser le pas dans la di­
rection de l’affirmation. Ce point est très important Au 
Québec, le projet de faire pays s’est figé dans le paradig­
me référendaire. Or, cellèd, pour qu’il donne des résul­
tats probants, nécessite des ententes entre les parties im­
pliquées sur la question posée, le pourcentage décision­
nel et les rpgles à respecter, à tout le moins un engage­
ment de l'État d’origine à respecter les règles dont s’est 
doté un peuple pour utiliser ce véhicule.

Mode électoral
En l’absence de telles ententes, tout reporter aux 

calendes grecques est une erreur. Il y a d’autres ave­
nues, notamment la voie électorale. Plusieurs pays

sont devenus membres des Nations unies en l’utili­
sant. À titre d’exemple, la République tchèque et la 
Slovaquie, créées d’un commun accord des parlemen­
taires élus, sont devenues membres des Nations 
unies. Les pays baltes (Estonie, Lituanie et Lettonie) 
le devinrent aussi après une élection assortie d’un 
sondage et suivie de l’accord de la Fédération de la 

Russie qui succéda à l’URSS. Cette voie, 
tout aussi valide qu’un référendum, est 
d’ailleurs astreinte aux mêmes conventions 
pour devenir membres des Nations unies.

Ces conventions sont de deux ordres. Le 
premier concerne les facteurs retenus pour 
évaluer une demande de reconnaissance 
des Nations unies. Il y a la notion de peuple 
et le fait que ce dernier rencontre des 
contraintes qui entravent son développe­
ment politique, économique, social et cultu­
rel, en quelque sorte son vivre ensemble et 
sa présence dans le iponde. D y a aussi des 
garanties qu’offre l’État demandeur qqant 
aux obligations associées au statut d’État 
souverain, en particulier le respect des 
droits fondamentaux dont ceux reliés à la ci­
toyenneté et ceqx reconnus aux minorités, 
la capacité de l’État demandeur de mainte­
nir l’ordrp sur le territoire visé et les ac­

cords signés avec l’État d’origine.
Satisfaire à ce prçmier ordre ne suffit pas. Les déci­

deurs, qui sont les États existants, ont le pouvoir de re­
connaître ou non un nouvel État indépendant Leur dè 
cision s’appuie habituellement sur l’existence d’un ac­
cord menant à la sécession entre l’État demandeur et 
l’État d’origine. Ils chercheront même à le susciter di­
plomatiquement si l’État demandeur affiche une légiti­
mité repérable susceptible d’être reconnue par l’Etat 
d’origine, car conforme aux règles des démocraties li­
bérales. Cette façon de faire s’inscrit fi va sans dire, 
dans le respect de la souveraineté des Étafs existants 
de telle sorte que, par courtoisie envers l’État d’origi­
ne, les membres d,es Nations unies attendront la re­
connaissance de l’État d’origine avant de reconnaître

l’État demandeur, l’exception étant les demandes éma­
nant de peuples ayant le statut de colonisés.

De tout cela, le ppint central, celui qui conduit aux 
pressions venant dÉtats tiers, est le soutien du peuple 
de l’État demandeur, car il octroie une légitimité. Des 
parlementaires élus en majorité mais n’ayant pas le 
soutien du peuple n’ont pas cette légitimité. S’ils pro­
cèdent, seul l’aval de l’Etat d’origine leur permettra 
d’obtenir une reconnaissance des membres des Na­
tions unies. Si l’État d’origine refuse son aval, il y aura 
impasse et potentiellejnent des affrontements dont 
pourra tirer avantage l’État d’origine.

Légitimité
Avec ce soutien, tout devient différent. Les parle­

mentaires ont un mandat qui leur donne la légitimité 
d’instituer, au nom du peqple, une nouvelle autorité 
sur un territoire visé. Si l’État d’origine refuse de nè 
goder, il y aura conflit de légitimité. Au Québec, une 
élection, au cours de laquelle des partis indépendan­
tistes ont comme plate-forme électorale celle d’insti­
tuer le pays s’ils ont un soutien majoritaire du peuple 
québécois, engendrerait un conflit entre une légiti­
mité émanant du peuple et une autre découlant de la 
prise de possession d’un territoire par la Grande- 
Bretagne et l’institution progressive d’une autorité 
canadienne par des parlementaires sans mandat 
émanant du peuple.

C’est ce que craint le plus l’État d’origine qu’est 
devenu le Canada sans l’aval du peuple québécois 
mais ce à quoi seront sensibles les démocraties occi­
dentales. Aussi suis-je d’avis que c’est dans cette di­
rection que doivent naviguer les promoteurs de l’in­
dépendance du Québec si tant est qu’ils privilégient 
la création du pays au repli identitaire, définissent 
leur démarche dans le cadre des règles démocra­
tiques et entendent œuvrer sur l’essentiel sans faire 
fi des projets sociaux qui les animent, c’est-à-dire en 
s’animant à l’intérieur d’un pacte ou autrement pour 
sortir de la prison provinciale et instituer un Etat de 
droit à l’image et dans le respect de l’ensemble des 
future citoyens du Québec.

Les
décideurs, 

qui sont 
les États 

existants, ont 
le pouvoir de 
reconnaître 

ou non un 
nouvel État 

indépendant
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DÉES
90 anniversaire de la revue L’Action nationale

Savoir durer
ROBERT LAPLANTE
Directeur de L’Action nationale

DENIS MONIÈRE
Président de la Ligue d’Action 

nationale

a revue L’Ac­
tion nationa­
le célèbre 
cette année 
ses 90 ans 
d’existence. 
Elle occupe 
une place 
unique dans 
l’histoire in­
tellectuelle 
du Québec 

parce qu’elle a su résister à l’usure 
du temps et qu’elle a attiré les pen­
seurs les plus aguerris. Cette excep­
tionnelle longévité s’explique par la 
pertinence de ses choix éditoriaux 
et par l’engagement indéfectible de 
ses bénévoles. Lire l’ensemble de sa 
production, c’est opérer une véri­
table coupe transversale dans l’his­
toire du Québec. Tous les grands 
thèmes essentiels qui ont charpenté 
le combat national et animé les dé­
bats sociaux s’y retrouvent. Des 
idéesphares y ont été parfois formu­
lées pour la première fois, d’autres 
s’y sont enrichies du débat et de la 
confrontation des points de vue.

La revue est née sous le nom 
ô!Action française et elle a d’abord 
servi d’organe de combat à la 
Ligue des droits du français où se 
retrouvent le jésuite Papin-Ar- 
chambault, des avocats comme 
Antonio Perrault et Anatole Vanier 
qui épaulent Orner Héroux du 
journal Le Devoir, qui ne ménage 
aucun effort pour en faire une re­
vue de haute tenue.

C’est l’époque du combat pour 
le bilinguisme des institutions fé­
dérales, de la lutte contre le règle­
ment XVn ontarien, de la première 
crise de la conscription. Lorsque 
Lionel Groulx en devient le direc­
teur en 1920, la revue trouve un dy­
namisme exceptionnel, elle élargit 
ses champs d’intérêt, approfondit 
ses thèmes et lance de grands 
chantiers de réflexion qui vont 
avoir un grand écho dans la socié­
té du temps. Elle ne tardera pas à 
s’imposer comme un efficace ins­
trument d’action intellectuelle et 
deviendra un laboratoire d’idées 
pour engendrer l’action.

D’illustres rédacteurs
Devenue un temps LAction cana- 

dienne-française avant de trouver 
son nom actuel LAction nationale, la 
revue, tout au long de son histoire, a 
su s'attirer des collaborateurs 
dynamiques et créatifs, très sou­
vent parmi les plus illustres pen­
seurs en provenance des divers 
champs de la culture et de divers 
horizons idéologiques.

L’ambition initiale lut poursuivie 
de génération en génération par 
les rpeilleurs esprits du Québec: 
les Edouard Montpetit, Esdras 
Minville, les Laurendeau père et 
fils, Roger Duhamel, Gérard Fi- 
lion, Jean Drapeau, Pierre Laporte, 
Jean-Marc Léger, François-Albert 
Angers, Jacques Genest, Rosaire 
Morin, qui ont tous œuvré à la di­
rection de la revue ou de la Ligue 
d’Action Nationale et à qui il faut 
rendre hommage pour cette re­
marquable réussite collective.

Pour durer, une revue se doit de 
véhiculer des opinions et des ana­
lyses qui animent les débats de sodé 
té. Elle se doit aussi de s’imposer la 
rigueur et la discipline intellectuelle 
requises pour que les débats soient 
constructifs, pour qu’ils servent à 
construire un espace pour la pensée. 
C’est une tâche sans cesse à refaire 
et dont LAction nationale s’est acquit­
tée avec succès, cela s’impose d’évi­
dence à quiconque considère l’en­
semble de sa production, celle d’hier 
comme celle d’aujourd’hui.

De ce point de vue, notre revue 
peut être considérée comme le mi­
roir intellectuel du Québec moder­
ne. En tant que laboratoire d'idées, 
elle a lancé plusieurs combats qui 
ont permis au peuple québécois de 
s’affirmer. Elle en a soutenu 
d’autres qu’elle a épaulés de ses 
contributions et de son influence.

Elle a d’abord assumé la relève 
du sentiment national en réhabili­
tant et relançant l’indépendance 
nationale comme proposition poli­
tique, en menant sous l'égide de 
Lionel Groulx la bataille du fran­
çais et de la reconnaissance des 
deux peuples fondateurs. Sous la 
direction d’Esdras Minville et de 
François-Albert Angers, elle s’est 
aussi engagée dans le combat pour 
la reconquête du pouvoir écono- 
mique en suscitant les premières 
formulations de ce qui deviendra

SOURCE I.AROSE FONDS UONRI.-GROULX
Lorsque Lionel Groulx devient le directeur d’Action française en 1920, la revue trouve un 
dynamisme exceptionnel, elle élargit ses champs d’intérêt, approfondit ses thèmes et lance de 
grands chantiers de réflexion qui vont avoir un grand écho dans la société du temps.
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lors du soupor du 9Gt anniversaire 
do L’Action nationale

La revue s’est dotée d’un site Internet très dynamique où il sera 
bientôt possible, grâce à un projet réalisé par Archives et 
Bibliothèque nationale du Québec, d’accéder en ligne, et 
gratuitement, à la totalité de sa production depuis 1917.

le programme de la Révolution 
tranquille (nationalisation des res­
sources naturelles, canalisation de 
l’épargne, etc.) et en menant des 
campagnes pour améliorer la for­
mation économique des jeunes, 
pour l’achat chez nous et pour sou­
tenir le mouvement coopératif. 
Pour l’essentiel, les idées et projets 
défendus dans ses pages se sont 
progressivement matérialisés.

Du fédéralisme 
à la souveraineté

Même si elle avait entrevu et 
courtisé l’idée d’indépendance, la re­
vue a néanmoins assumé le destin 
national dans le cadre du fédéralis­
me canadien pendant plus de soixan­
te ans. Elle a espéré, comme toutes 
les élites d’alors, qu’une réforme de 
la constitution canadienne pourrait 
instituer la reconnaissance de l’égali­
té entre les deux peuples fondateurs. 
Elle était en cela au diapason du na­
tionalisme canadien-français qui légi­
timait le cadre politique canadien au 
nom de la survie des minorités fran­
cophones. En 1967, elle a pris le vira­
ge de la souveraineté et cherche de­
puis à maintenir le cap de la cohé­
rence politique. Elle s’évertue à dissi­
per les ambiguïtés, «ce mal endé­
mique qui ronge notre volonté collecti­
ve» (FA Angers, LAction nationale, 
janvier 1963. p. 431).

LAction nationale est aussi une 
revue dont la situation est excep­
tionnelle sur le plan du finance­
ment. C’est la seule revue qui pu­

blie plus de mille pages de textes 
par année sans recevoir aucun sou­
tien de programmes d’aide à l’édi­
tion des périodiques. La survie de 
la revue est due à la générosité de 
ses rédacteurs et de son lectorat. 
Elle ne vit que des abonnements et 
des campagnes de financement. 
C’est une situation difficile et 
contraignante, certes, mais qui 
l’oblige, à chaque numéro, à faire 
la preuve de sa pertinence et de 
son intérêt pour garder le soutien 
de son public. Un soutien qui ne se 
dément ps, même s’il la condam­
ne parfois sur de longues périodes 
à une indigence gênante, l’obli­
geant à de pénibles contorsions 
pour continuer à produire en res­
pectant des standards de qualité.

Quelques soubresauts
L’histoire d’une revue n’est pas 

toujours un fleuve tranquille. En ef­
fet, on ne dure ps aussi longtemps 
en voguant toujours sur des eaux 
calmes. La revue connaîtra des 
hauts et des bas. Et comme toujours 
dans le cas de l’action intellectuelle, 
le sort des idées et les formes orga­
nisationnelles utiles à leur promo­
tion sont intimement imbriqués.

Sous la direction de Pierre Lapor­
te, elle sauta certains mois ou encore 
certains numéros ne contenaient 
qu’une cinquantaine de pages au 
lieu de la centaine habituelle. Le tira­
ge fondra comme neige au soleil De 
5000 abonnés en 1955 le nombre 
des abonnés tombera à 400 lors de

sa reprise en mains par François Al­
bert Angers en 1959. La revue se re­
trouve alors avec 15 000 $ de dettes 
chez son imprimeur Pierre Des Ma­
rais. Grâce à la générosité de ses do­
nateurs et à l’acharnement de ses 
collaborateurs, chaque fois, la revue 
remonte la pente, sans jamais triom­
pher totalement de la précarité. Au 
fil des ans, elle réussira néanmoins à 
se doter d’une fondation, la Fonda­
tion Esdras Minville, qui accumule 
un patrimoine dont les intérêts ai­
dent à la production de la revue.

L’énergie de ses directeurs et la 
qualité des contenus ne sont pas 
les seuls facteurs qui détenninent 
l’ampleur du public et de la diffu­
sion de la revue: on peut suivre sur 
la combe de ses abonnements les 
variations d’intensité du nationalis­
me québécois. Indépendante des 
partis, la revue n’en subit pas 
moins les hauts et les bas de la fer­
veur nationale et c’est dans les pé­
riodes creuses qu’on l’a vue, bien 
souvent, faire certaines de ses 
contributions les plus notables.

Le défi du temps
LAction nationale a toujours su in­

carner l’inébranlable volonté d’achè­
vement de la nation. Cette volonté 
embrasse l’ensemble des dimen­
sions de la vie de la nation et c’est 
pourquoi la revue reste bouillonnan­
te quels que soient les aléas de la 
conjoncture politique. LAction natio­
nale a toujours le souci de rester en 
phase avec le génie créatif dans le­
quel le Québec s’invente comme 
pays incertain en terre d’Amérique.

Toujours aussi déterminée à 
s’éprouver dans les défis de son 
temps, la revue s’est dotée d’un 
site Internet (www.action-nationa- 
le.qc.ca) très dynamique où il sera 
bientôt possible, grâce à un projet 
réalisé par Archives et Biblio­
thèque nationale du Québec, d’ac­
céder en ligne, et gratuitement, à 
la totalité de sa production depuis 
1917. À la tin du mois de novembre 
paraîtra également le troisième nu­
méro du magazine Les Cahiers de 
lecture de LAction nationale, un pé­
riodique qui paraît deux fois l’an et 
qui est exclusivement consacré à 
la recension des essais québécois.

Depuis presque un siècle, la revue 
lutte pour élargir l’espace politique 
de la nation québécoise, pour faire 
respecter sa langue et rayonner sa 
culture, pour lui donner tous les 
moyens de son épanouissement. 
Rien n’est encore acquis et les réus­
sites demeurent fragiles tant que 
nous n’existerons pas par et pour 
nous-mêmes. LAction nationale trou­
ve sa pertinence et sa raison d’être 
dans la pérennité de notre combat

QUESTION D’IMAGES

Jean-Jacques Stréliski

Respect!
homme d’images en moi est tout 
naturellement fasciné par le rôle que l’on 
accorde aujourd’hui à l’image des hommes 

et des femmes politiques. Les médias — et c’est un 
euphémisme — ont une telle influence sur leur 
comportement que je me demande parfois qui 
gouverne qui? Et sans vouloir parier contre ma propre 
chapelle, je crois qu’il est évident que limportance que 
les élus accordent désormais à leur propre image 
occulte en partie ou en totalité leurs véritables 
compétences ou leur véritable personnalité.

Pourtant, il n’est pas de conversation politique sans 
que l’on évoque impunément la grandeur des politi­
ciens de jadis... et donc la petitesse de ceux d’aujour­
d’hui. Combien de fois ai-je entendu: «Mais qui sont les 
Trudeau, Lévesque, Drapeau de nos jours?» Ou encore: 
«On dirait qu’il n’y a plus de vision, plus d’idées, plus de 

fougue ni passion politique.» Pourtant, ils s’appellent 
Harper, Charest et Tremblay, et s’il est vrai qu’ils ne 
possèdent pas le charisme des monstres sacrés évo­
qués ici, ils n’entretiennent pas non plus le même rap 
port avec la presse.

Ou plus exactement, la presse n’entretient plus du 
tout le même rapport avec eux.

Les temps ont bien changé. Pensons-y: avec la 
pression de l’image publique et de la rectitude poli­
tique d’qujourd’hui, jamais Kennedy n’aurait pu prési­
der les Etats-Unis compte tenu de son infidélité conju­
gale. (Comparées aux siennes, les frasques de Clinton 
forent de l’enfantillage). René Lévesque aurait dû écra­
ser sa cigarette à maintes reprises 
et Trudeau aurait eu passable­
ment de difficulté à résister à la 
pression des groupes féministes 
eu égard à des comportements 
très souvent machistes.

Mais qu’çst-ce qu’une image 
publique? A l’université, j’en­
seigne à mes étudiants que c’est 
une projection idéale du «soi» col­
lectif. Une retouche de nous- 
mêmes en quelque sorte. Une vi­
sion un peu artificielle de cet 
«autre» que nous voudrions tous 
être si nous étions connus. Mais 
que c’est aussi une projection 
que les autres veulent avoir de 
nous. Car, dans une certaine me­
sure, le public cherche incons­
ciemment à s’identifier à l’image 
des leaders politiques. De plus, il 
y a des règles à respecter: une 
image de personnage public se 
taille sur mesure et doit présen­
ter le plus de conformité possible 
entre sa personnalité propre, son 
action et ses convictions. Tout ça 
n’est pas forcément simple.

En France, Nicolas Sarkozy 
(1,65 m) est — pour le moment 
— le champion du monde de la 
stratégie d’images. En effet, il in­
carne le rôle qu’une majorité de 
Français aime lui voir jouer. C’est 
lui qui décide de son image et non les médias. Habile 
tacticien, main de fer dans un gant de velours, il reste 
cependant fidèle à ses idéaux politiques. C’est sur ces 
derniers, et il le sait, qu’il sera un jour démocratique­
ment évalué.

Donc, dur dur d’être homme ou femme politique 
par les temps qui courent Et si nos élus ont compris 
qu’une bonne image peut leur servir, les journalistes 
eux aussi ont pris conscience du pouvoir de domina­
tion qu’ils peuvent exercer sur leur sujet Ce qui ex­
plique que les mœurs journalistiques aient à ce point 
évolué. Et pas toujours pour le mieux.

Le ton n’est plus le même. Je suis souvent dérangé 
par le ton autoritaire qu’empruntent parfois certains 
chefs d’antenne dans des entrevues, disons «appuyées», 
de leurs invités. Au lendemain de la défaite des libéraux 
dans Outremont Stéphane Dion a goûté à cette médeci­
ne à plusieurs reprises. Déjà piteux d’avoir reçu une telle 
raclée, ce dernier a dû faire à la télévision un mea-culpa 
public, puis avouer sur l'insistance de la journaliste (qui 
lui demandait ce qu’il allait vraiment faire pour se rappro­
cher des Québécois) qu’il devrait désormais participer à 
des émissions de variétés (sic). Pitoyable et surtout par­
faitement superfétatoire!

Quand il n’est pas autoritaire ou élitiste, le journalis­
me est à l’opposé, populiste, voire irrévérencieux. 
Sous couvert d’un style direct qui «parle au peuple», 
on se permet alors bien des écarts, des approxima­
tions, des rapports tronqués, des amalgames faciles, 
des analyses creuses. Et on attaque tous azimuts. L’af­
faire du chalet et du manoir de Mme Pauline Marois, 
l’homosexualité de M. André Boisclair, dont on nous a 
répété pernicieusement et quotidiennement pendant 
trois mois qu’elle n’était pas une entrave à sa fonction, 
sont autant d’effets de manches qui relèvent davanta­
ge et à l’évidence de la recherche de cotes d’écoute 
que de la véritable volonté d’informer. A teDe enseigne 
que beaucoup de politiciens d’aujourd’hui préfèrent 
des entrevues sur des tribunes d’un genre plus décon­
tracté du type Tout le monde en parle ou C'est bien 
meilleur le matin. On peut les comprendre.

D’autre parti l’égard et le respect dus à leur statut 
d’éhis n’existent pratiquement plus. La distance objective 
est une illusion d’optique. Ils ont aujourd’hui de fado, 
avant même d’entrer en chambre, une autre force d’op 
position à affronter un quatrième pouvoir. Cette force oc­
cupe à elle seule la majeure partie de la place publique.

C’est critiquable, mais il n’est pas étonnant dans ce 
cas que M. Harper, dès son entrée en fonction, ait révisé 
totalement les règles qui régissent la relation du pre­
mier ministre avec les journalistes. Gardez vos dis­
tances, s.v.p. Comme disent les rappeurs: «Respect!»

Jean-Jacques Stréliski est spécialiste 
en stratégies d’image.
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ACTUALITES
BOMBARDIER

SUITE DE LA PAGE 1

faites sur les Q400 ayant effectué 8000 atterris­
sages et plus ou étant en service depuis quatre ans, 
ce qui devait être effectué dans les formes pour 
qu’un appareil puisse reprendre les airs.

Des incidents depuis ce printemps
Cela étant dit, il y a quand même eu une série 

d’incidents d’atterrissage avec ces appareils depuis 
le printemps dernier. En mars, un Q400 d’une com­
pagnie aérienne japonaise, transportant 60 passa­
gers avait atterri sur le nez, parce que son train 
d’atterrissage avant avait refusé de s’ouvrir. Pen­
dant un certain temps, cette compagnie avait retiré 
du circuit ses 36 Q400, mais la situation semble 
tout à fait rétablie. Toutefois, à deux reprises en 
septembre, ce sont des appareils de SAS qui ont dû 
effectuer des atterrissages risqués à cause de dé­
fectuosités dans le fonctionnement de leur train 
d’atterrissage. Dans un cas, 5 des 69 passagers ont 
été blessés. Là aussi, les appareils ont été retirés du 
service pendant quelques semaines pour faire les 
vérifications nécessaires. Puis le service a repris 
normalement. Enfin, il y a eu quelques autres cas, 
dont celui Horizon Air qui a annulé pendant 
quelques jours un certain nombre de ses vols quo­
tidiens à la suite de bris au train d’atterrissage de 
ses Q400.

Bombardier ne conteste pas ces faits, mais il sou­
tient que ce sont là des cas très particuliers. Les 
Q400, dont le client de lancement en 2000 avait 
d’ailleurs été SAS, ont depuis sept ans effectué plus 
d’un million d’heures de vols et 1,2 million de 
cycles de décollages et d’atterrissages sans pro­
blèmes particuliers. Les vérifications récentes ef­
fectuées par Bombardier et Goodrich, ainsi que par 
les compagnies aériennes qui possèdent des Q400, 
confirment la fiabilité de ces équipements. Se pour­
rait-il qu’il y ait des lacunes dans leur entretien? Les 
porte-parole de Bombardier, Hélène Gagnon et 
Marc Duchesne, ont refusé hier tout commentaire 
sur une telle hypothèse.

Une confiance ébranlée
Pour sa part, le conseil d’administration de SAS 

s’est réuni cette fin de semaine et a décidé de ne 
plus utiliser les Q400. «Notre confiance envers le 
Q400 s’est considérablement amenuisée, et nos 
clients sont de plus en plus réticents à embarquer 
dans ce type d’appareil», a déclaré le p.-d.g., Mats 
Jannsson. Un porte-parole de SAS a mentionné par 
ailleurs que ces problèmes risquaient de porter at­
teinte à l’image de SAS. En revanche, on pouvait 
entendre sur les ondes de Radio-Canada, hier, un 
autre porte-parole de la compagnie Scandinave dé­
clarer que SAS avait beaucoup de respect pour 
Bombardier et que les discussions se poursui­
vaient pour trouver des solutions à ces problèmes. 
Au demeurant, Bombardier et Goodrich affirment 
collaborer pleinement avec SAS et les autorités 
Scandinaves à la recherche des causes des inci­
dents survenus. Avant samedi dernier, SAS avait 
déjà annoncé qu’elle réclamait de Bombardier un 
dédommagement de 77 millions. 11 ne s’agit en au­
cune façon d’une procédure judiciaire. On peut 
s’attendre à ce que SAS augmente bientôt le mon­
tant de ses réclamations.

Quant à l’annonce de SAS de cesser en perma­
nence l’utilisation de ses 27 appareils Q400, il faut 
comprendre sans doute qu’il s’agit d’un arrêt com­
plet jusqu’à ce que l’on, trouve les causes de ces in­
cidents. Le prix d’achat en 2007 d’un Q400 est de 
25 millions. Après sept ans d’usage, un avion est en­
core bon pour de nombreuses années. 11 est diffici­
lement concevable que SAS veuille se départir de 
ces appareils, lesquels sont très demandés- avec 
l’augmentation importante du prix de l’essence. En 
fait, il y a actuellement 23 compagnies aériennes 
qui possèdent des Q400, et aucune 'd’entre elles, à 
part SAS, n’a l’intention de laisser ses Q400 au sol.

Pas plus tard que la semaine dernière, Bombar­
dier a reçu deux commandes importantes. Quantas 
Airways d’Australie a passé une commande ferme 
pour 12 Q400 et pris une option sur 24 autres. Il y a 
eu aussi un transporteur européen, dont le nom 
reste confidentiel pour l’instant, qui a passé une 
commande ferme de 10 appareils. Depuis le lance­
ment du Q400 en 2000, Bombardier a reçu 
264 commandes fermes pour cet appareil dont 164 
avaient été livrés au 31 juillet dernier.

Est-ce que les incidents concernant le Q400 de­
puis le printemps dernier auront un impact durable 
sur l’image de Bombardier, sur ses ventes et sur 
ses résultats financiers? Dans ce marché, Bombar­
dier n’a présentement qu’un seul concurrent, ATR 
de Toulouse. «On a bon espoir que cet appareil va 
demeurer populaire et prisé. Et ATR? On verra bien 
comment ils réagiront à cela», a mentionné Hélène 
Gagnon, vice-présidente aux Communications de 
Bombardier Aéronautique. Selon les analystes, les 
ventes du Q400 contribuent en moyenne à environ 
10 % des revenus de la division aéronautique. Parmi 
les propriétaires de Q400, il y a aussi Porter Air­
lines qui, la semaine dernière à Montréal, faisait les 
plus grands éloges de cet appareil, parce qu’il est 
économique en consommation d’essence, moins 
polluant, silencieux et sécuritaire.

Le Devoir

Rectificatif
Dans l'éditorial que j’ai signé samedi matin, intitulé 
Une société de droit, j'ai attribué par distraction la pa­
ternité de la Charte québécoise des droits au gou­
vernement du Parti québécois. Evidemment, c’est le 
gouvernement libéral de Robert Bourassa qui a fait 
adopter cette loi à l’Assemblée nationale, en 1975. La 
Charte est entrée en vigueur une année plus tard, 
en juin 1976, et fut amendée sous un gouvernement 
péquisle pour prévenir la discrimination sur la base 
de l’orientation sexuelle des individus. Toutes mes 
excuses.

Jean-Robert Sansfaçon
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avant la grande bringue du Saint-Denis, de sorte qui 
ne restait plus qu’une douzaine de gagnants à dévoiler 
par le truchement des caméras de Radio-Canada aux 
quelque deux millions de téléspectateurs rassemblés 
pour la grand-messe annuelle de la chanson d’ici. En 
plus du Félix hommage, décerné cette année à l’un 
des artistes les plus aimés de ses pairs, pour ne pas 
dire du Québec entier le très estimable et le très esti­
mé Patrick Norman.

Faites le calcul: en trois heures de gala, cela aura fait 
quatre remises de trophées l’heure, ce qui aura laissé am­
plement de temps—encore plus qu’avant, pour peu que 
l’avertissement adressé aux potentiels gagnants de «faire 
court» ait été entendu—à ce qui est Iq raison d’être de la 
soirée: les performances des artistes. A une époque où la 
part de tarte des artistes de chanson, pop et rock en tous 
genres au grand dessert collectif du petit écran est de 
phis en phis congrue, une telle mobilisation d’auditoire le 
dernier dimanche d’octobre, à la veille du déclenchement 
de l’opération «Temps des Fêtes», est l’équivalent du dé­
voilement des vitrines dans les grands magasins de la rue 
SainteCatherine. On les aura donc tous vus et entendus 
hier soir Daniel Bélanger, Isabelle Boulay, Xavier Caféi­
ne, Marco Calliari, Gregory Charles, Florence K, Alain 
Lefèvre, Mes Aïeux, Michel Rivard, Vincent VaHières et 
Les Trois Accords. Du monde à la messe.

Performances entrecoupées de prix de présence? 
Tout de même pas. Le rappel des nominations, le dévoi­
lement des gagnants, tout ça sert de roues et de mo­
teur, et fait avancer le véhicule. Ça et l’animation aussi 
énervée que passionnée de Louis-José Houde. On veut 
l'excitation du direct le rimmel qui coule sur les joues 
d’Isabelle Boulay et ses remerciements à rallonge, on 
veut la gêne et la drôlerie de Bélanger, on veut les gars 
et la fille de Mes Aïeux qui se sautenfdans les bras. 
Vieux principe bien compris par les Loft Story et autres 
Star’Ac dans le processus d’élimination: on veut des 
surprises, bonnes ou mauvaises, du drame humain.

Une année consensuelle
C’était bien le paradoxe de ce gala de l’ADlSQ: la 

fournée 2006-2007 (quelque 200 albums et une cin­
quantaine de spectacles recensés du 1er juin 2006 au 
31 mai 2007) a été très consensuelle. Moins bonne 
pour le suspense, meilleure pour la célébration. Com­
ment passer à côté de l’exceptionnel album de Daniel
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A l’heure où le débat sur les accommodements fait 
rage au Québec, le silence entourant la situation des au­
tochtones démontre l’urgence de rappeler que l’on a 
nous-mêmes arraché aux Premières Nations leurs tradi­
tions et leur culture, sans regrets ni excuses.

«Ce film interpelle notre conscience collective», disait hier 
Ghislain Picard, qui dirige au Québec l’Assemblée des 
premières nations. Vrai!

On remonte le fil d’une histoire jamais enseignée dans 
nos manuels, avec des traités violés dès le XVÏÏIe siècle, 
des territoires spoliés, des victimes (comme d’autres 
communautés autochtones) d’une politique sauvage d’as­
similation et des pertes de repères culturels. Oh! le ter­
rible épisode des pensionnats, où les enfants étaient sépa­
rés de leurs parents dix mois par année, sans droit de par­
ler leur langue, la majorité d’entre eux étant agressés 
sexuellement Ils ont reproduit ensuite souvent violence 
et abus. Richard Desjardins parle d’un ethnocide.

Si les Algonquins ont accepté de faire confiance au 
duo, c’est qu’ils respectaient les cinéastes de L’Erreur bo­
réale, une attaque contre les grandes compagnies pape- 
tières. «Ma zLàque nous a sans doute aidés aussi», dit Des­
jardins en riant Recherche incluse, le tandem a investi 
sept ans de travail sur ce film.

Les Algonquins n’y camouflent ni leurs faillites, ni la

Bélanger? Incontournable, il n’a pas été contourné: 
L'Echec du matériel a été décrété «album de l’année - 
pop-rock». Et Bélanger a été reconduit «auteur ou 
compositeur de l’année», comme toutes les années où 
il a proposé un album (sauf exception).

Pareillement, comment ne pas souligner le salut 
d’Isabelle Boulay à la musique country: on attendait 
un tel album depuis le début de sa carrière, et De re­
tour à la source était à la hauteur. Le spectacle itou. De 
fait, l’album avait déjà été célébré mardi («album de 
l’année - country»): c’était hier au tour du spectacle, 
pareillement récompensé dans la catégorie «interprè­
te», et de la chanteuse elle-même, que l’on a replacée 
sur son trône d’«interprète féminine de l’année».

Le groupe Mes Aïeux arrivait également au gala déjà 
auréolé de succès: le Félix de la très riche catégorie «al­
bum de l’année - folk contemporain» leur avait été remis 
mardi, et les ventes ininterrompues de Tire-toi une bûche 
leur assuraient hier l’entérinement par trophée de Dol- 
bum de l’année - meilleur vendeur»: plus notable était 
l’élection en tant que «groupe de l’année». Se distinguer 
entre Kain, Karkwa, Les Trois Accords et Malajube n’est 
pas rien, sacrée preuve de la réussite à long terme de 
Mes Aïeux. Souvent négligés par les médias montréalais 
trop occupés à suivre Arcade Fire ou Malajube à travers 
le monde. Mes Aïeux récoltait hier l’usufruit d’un travail 
de terrain soutenu et formidable.

Tous pressentis, sauf Nicola Ciccone
Année consensuelle, disais-je? Autant le fulgurant 

succès pancanadien de l’album I Think of You obli­
geait mardi dernier les membres votants de l’ADISQ 
a décerner le Félix de r«album de l’année - anglopho­
ne» à Gregory Charles, autant le Félix de l’«album de 
l'aimée - populaire» ne pouvait échoir qu’au Duos Du­
bois de Claude Dubois, malgré le tollé critique à l’en­
droit de ce disque vite fait mal fait A partir d’un cer­
tain moment on ne peut rien contre un hameçon trop 
brillant à savoir la liste A des vedettes accolées à Du­
bois: tout le monde mord. La victoire des Trois Ac­
cords dans la catégorie «album de l’année - rock» 
(pour le très ordinaire Grand champion international 
de coursé) s’expliquait elle, par pure méconnaissance: 
j’en jurerais, l’extraordinaire Gisèle de Xavier Caféine 
n’a tout simplement pas été entendu par une majorité 
de membres votants, qu’il aurait fallu enchaîner à des 
postes d’écoute chez Archambault

Il y a aussi la qualité qui s’impose. Des choix qui 
vont de soi, pour tout le monde. Le spectacle intitulé 
Pierre Lapointe dans la forêt des mal-aimés a été ma­
gique sous toutes ses configurations, et le Félix de la

violence, ni leur immense détresse. Ils ne se donnent pas 
le beau rôle, mais les Blancs reçoivent surtout le blâme 
en plein visage. Les cinéastes n’ont pas contre-interrogé 
les politiciens ou voisins blancs (un seul couple témoigne 
des frustrations liées aux droits de chasse et pêche des 
autochtones, mais admettent qu’ils ne voudraient jamais 
être Indiens...). Le Peuple invisible manque de nuances. 
«Mais le but était de donner la parole aux Algonquins», ex­
plique Desjardins.

les documentaristes montrent du doigt l’inertie du 
gouvernement du Québec plus que celle du fédéral, au 
risque de foire déraper le débat sur des questions de 
compétence. D’ailleurs, le ministre Pelletier s’en est mon­
tré vexé à la fin de la projection. Mais le Québec s’est-il 
vraiment occupé de cette poignée d’Algonquins? Ces der­
niers assurent que l’on ne répond pas à leurs appels télé­
phoniques... «17 serait dommage que les spectateurs ratent 
l’occasion de repartir sur de nouvelles bases de partage avec 
les autochtones, estime l’anthropologue Rémi Savard. Des­
jardins nous fait un cadeau. Prenonsle. Ce n’est pas un film 
sur les Indiens. C’est un film sur nos rapports avec les In- 
diens.Aucun vrai débat sur l’identité n’est possible sans euxs> 
Rémi Savard fut expert-conseil sur Le Peuple invisible, par­
ticulièrement pour le segment historique.

Le Peuple invisible n’ouvre guère sur des voies de solu­
tion, notamment pour une certaine jeunesse (àTalarmant 
taux de suicide) qui souvent ne parie pas algonquin et ne 
caresse aucun avenir de chasse et de pêche. «Ce n’est pas 
à nous de trouver des voies pour leur futur», rétorque Des­
jardins. Aux yeux de Robert Monderie, une chose est 
certaine: l’amélioration des conditions de vie des Algon-

catégorie «spectacle de l’année - auteur-compositeur- 
interprète ne pouvait aller ailleurs. Et toute l’industrie 
a embrassé le duo Tricot Machine tellement instanta­
nément et spontanément que l’idée même de «révéla­
tion de l’année» faisait penser au couple Catherine Le­
duc-Matthieu Beaumont (et à leur complice, le paro­
lier-frérot Daniel Beaumont). Le Félix leur apparte­
nait, d’emblée.

La surprise, la seule vraie surprise, sera venue de 
Nicola Ciccone, qui a coiffé au fil d’arrivée les Daniel 
Bélanger, Richard Séguin, VaHières, Dumas et autres 
Pierre Lapointe, récoltant le Félix convoité de ^inter­
prète masculin de l’année». Beau cas. De la même fa­
çon qu’Adamo est encore et toujours considéré (à 
tort!) comme l’Aznavour du pauvre, l’Adamo québé­
cois Ciccone demeure celui que l’on aime bien sans 
l’attendre au tournant. Belle consolation pour un 
champion de la belle et bonne chanson grand public.

Non moins méritoires étaient les gagnants de 
L'Autre gala de l’ADISQ, diffusé (en différé, drôle 
d’idée) samedi soir sur les ondes d’Artv. Nombre d’ar­
tistes responsables d’«albums de l’année» en sont re­
partis avec un Félix de même grosseur que ceux 
d’hier outre les mentionnés ci-dessus, on a ainsi rete­
nu Jean Leclerc chez les alternos, Alain Lefèvre et 
l’OSM dirigé par Matthias Bamert en «classique / or­
chestre et grand ensemble», Angèle Dubeau en «clas­
sique / soliste et petit ensemble», Natalie Choquette 
en «classique vocal» et sa fille Florence K en rythmes 
du monde, Omnikron en hip hop, Les Grandes 
Gueules en humour, le groupe Forestare en musique 
instrumentale, le vénérable Oliver Jones en «jazz créa­
tion», le non moins vénéré Gilles Vigneault pour son 
éternel Piquot en version symphonique (avec l’OSD, 
dirigé par Marc Bélanger), Frédérick De Grandpré 
en «jazz interprétation», Numéro# en techno, ainsi 
que La Volée d’castors en trad.

En outre, c’est le clip de la chanson Qu'en est-il de la 
chance? de Pierre Lapointe qui a été le plus avanta­
geusement remarqué. Malajube et Zachary Richard, 
eux, se sont le plus remarquablement distingués 
ailleurs que chez eux, le premier hors Québec, le se­
cond chez nous. Faute de les nommer tous ici, les 
autres lauréats de la soirée, ainsi que les lauréats du 
gala de l’industrie (pas télévisé du tout, celui-là), sont 
inscrits à jamais sur le site de l’ADISQ 
(www.adisq.com). Où les auront rejoints, au moment 
où vous lirez ce compte rendu, les gagnants d’hier. 
Egaux au panthéon, c’est déjà ça.

Collaborateur du Devoir

quins passera par l’acquisition de territoires, quelle que 
soit leur façon de l’exploiter. «Et c’est le Québec qui contrôle 
le territoire, rétorque Desjardins. D’où sa responsabilité 
dans l’affaire.»

L'Erreur boréale avait débouché en 1999 sur la création 
d’Action boréale, un groupe dintervention qui a ébranlé 
les politiques en matière de foresterie. «H est trop tôt pour 
dire si un groupe similaire sera formé. On verra après la sor­
tie commerciale du film, déclare Desjardins. Mais les Al­
gonquins en émettent le souhait...»

Hier matin, lors d’une passionnante conférence de 
presse, les cinéastes ont cédé souvent la parole aux 
membres des communautés algonquines. Leurs divi­
sions internes ne les ont pas empêchés d’apprécier le 
film et de s’en montrer extrêmement émus, nous li­
vrant des récits personnels d’enfance dévastée au pen­
sionnat, de violence subie par les femmes, de détresse 
et parfois d’espoir.

«Tout ce qui est dans Le Peuple invisible est vrai», décla­
rait Jiinrny Papatie qui travaille à bâtir un vrai village dans 
la communauté de Kitrisakik, privée d’eau et d’électricité.

Les Algonquins ne supportent plus ni le mépris ni les 
vaines promesses. Ce film leur semble une porte ouverte 
sur ce qu’ils n’ont jamais connu: le respect Œuvre didac­
tique que Le Peuple invisible? Oui, mais d’un didactisme 
nécessaire.

Le Devoir

Odile Tremblay se trouve à Rouyn-Noranda 
à l'invitation du Festival du cinéma international 

en Abitibi-Témiscamingue.
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un signe, «fai grandi avec ce message que fallais devenir 
une religieuse. C’est comme si j’avais intégré l’idée que 
j’étais “juste bonne à faire une sœur”», explique la sexagé- 

• naire née d’un père veuf dans une famille recomposée 
de 11 enfants.

Après le pensionnat son brevet d’enseignement en 
poche, elle commence sa carrière en classe, mais les mé­
thodes rigides des religieuses la déçoivent rapidement 
Délaissant les congrégations vouées à l’enseignement 
elle décide finalement de devenir une sœur auxiliatrice. 
La version longue et désuète du nom de sa congrégation 
établie au Québec depuis la fin des années 1940: «Les 
sœurs auxiliatrices des âmes du purgatoire». Sur un ton 
où se mélangent humour et sérieux, elle explique que la 
notion de purgatoire est un peu vieillotte et que le purga­
toire se vit sur Terre pour bon nombre d’exdus.

Contrairement aux congrégations d’enseignantes et 
d’hospitalières, ou à celle de Notre-Damedu-BonConseil 
spécialisée dans le travail social, les sœurs auxiliatrices 
n’ont pas de champ d'activité précis. Elles évaluent les be­
soins du milieu et tentent d’y répondre en fonction des 
compétences de leurs membres. «Le slogan des auxilia­
trices est\ “Aider à tout bien, quel qu’il soit”», explique Nico­
le Jette. A la devise de sa congrégation, elle en ajoute une, 
toute personnelle, tirée d’une chronique de Pierre Foglia 
en hommage à l’abbé Pierre et avec lequel elle conclut 
tous ses courriels: «Sans l’indignation, on s’habitue à faire 
le bien plutôt que la justice sociale.»

Un parcours d’engagement
Ces deux maximes, Mme Jetté a eu l’occasion de les 

appliquer dans plusieurs milieux au cours de sa carrière. 
Apres un séjour sur les bancs d’école à la fin des années 
1960, à la polyvalente puis au collège en service social au 
bouillant Cégep du Vieux-Montréal, elle revient à Granby. 
Elle travaiDera au Centre d’action bénévole, puis coDalx> 
rera à la fondation du Centre drogue-secours, accueillant 
ceux qui sont souvent perçus comme «le bois mort de la 
société». Elle participera également à la mise sur pied 
d’une maison de transition pour les ex-détenus à même la 
résidence de sa communauté.

Nicole Jetté a également travaillé pour la Direction 
de la protection de la jeunesse auprès de jeunes filles 
ayant des troubles de comportement. En 1988, elle 
décide cependant de quitter la DPJ, les vagues de 
compressions et le manque de ressources rendant la 
tâche impossible.

Nouveau retour à l’école, mais à l’université cette fois. 
Elle obtient une maîtrise en organisation communautai­
re à l'Université Laval. A son retour dans son canton na­
tal, en 1990, elle contribue de nouveau à la mise sur pied 
d’un organisme communautaire, celui-là voué à la dé­
fense des droits des assistés sociaux. Sept ans plus tard, 
l’épuisement se fait sentir parmi les militants du regrou­
pement national et elle accepte de prendre la tête du 
Front commun des personnes assistées sociales.

Elle vit aujourd’hui à Montréal, en colocation avec 
deux autres religieuses; l’une est enseignante à la re­
traite et l’autre travaille pour un organisme de coopéra­
tion internationale. Cette vie en communauté lui a per­
mis de concilier son travail et ses valeurs sociales. «Je 
n’aurais jamais pu avoir le cheminement que fai eu avec 
des responsabilités familiales, fai pu m’engager ainsi par­
ce que f avais une communauté. Lorsque je revenais à la 
maison, j’avais toujours un repas de prêt. On mettait tout 
en commun. Je vis de ce que la communauté peut avoir», 
souligne Mme Jetté.

Elle n’a jamais eu à subir ellemême le stress vécu par 
bon nombre d’assistés sociaux qui peinent à subvenir à 
leurs besoins de base et souffrent d'isolement «Je n’ai pas 
d’inquiétude à me demander si je pourrai acheter des médi­
caments, être en convalescence. L’entraide et le soutien hu­
main sont très présents en communauté. Les coups durs sont 
plus facilement absorbés», poursuit la religieuse, bien 
consciente que la forme d’engagement sodal qui est la 
sienne s’éclipsera avec sa génération.

Ce constat ne l’attriste pas pour autant «Pour moi, cette 
forme d’engagement a encore un sens. Mais peut-être qu ’elle 
n’a pas à se poursuivre. Les valeurs de justice, de solidarité, 
de dignité et d’humanité qui nous animent sont actuelle­
ment portées par différents mouvements dans la société, tels 
ceux des femmes ou de l’éducation populaire», fait valoir la 
porte-parole du Front commun des personnes assistées 
sociales. Elle «fait Église» aujourd’hui avec des gens de 
différentes croyances ou avec des athées qui pensent 
tout simplement qu’un «monde vivant, un monde de la di­
gnité est possible».

Une sereine colère
Est-ce dû à l’âge ou à son statut de religieuse, toujours 

est-il que la dame s’exprime avec une certaine sérénité, 
même lorsqu’elle critique vigoureusement l’attitude du 
gouvernement à l’égard des assistés sociaux «Prétendre 
que l’on motive les gens à retourner sur le marché du travail 
en les mettant dans une situation de stress, sans savoir s’ils 
pourront manger demain, s’ils pourront payer leur logement 
ou les effets scolaires de leurs enfants, prétendre les aider en 
les maintenant dans une profmde insécurité, c’est d’une hy­
pocrisie inqualifiable», lance-t-elle d’un ton presque égal

Le discours gouvernemental voulant que l’aide sociale 
soit une mesure de dernier recours Finite: «Cela veut dire 
qu’on considère les personnes assistées sociales comme étant 
rendues à la dernière étape de leur vie, aux soins palliatifs. 
On les met dans un contexte invivable en prétendant leur 
donner comme porte de sortie le travail. Soit le gouverne­
ment est malhonnête intellectuellement, soit il a comme pro­
jet clair d’exclure des gens de la société.

Là où d’autres s’enflammeraient au point de se consu­
mer en défendant cette cause guère populaire sur la pla­
ce publique, Nicole Jetté s’y attelle avec calme. «Je cherche 
un certain équilibre. M’enrager contre des situations 
m’amènerait à une attitude de réactions, f essaie de voir 
comment être en solidarité avec les personnes “emprison­
nées” sans pour autant être contre les responsables de leur 
malheur», ajoute la religieuse, avouant qu'efle n’était peut- 
être pas aussi philosophe 2 y a 20 ou 30 ans.

Si elle dénonce les contradictions de l’État, la mili­
tante est cependant bien consciente que l’organisation 
à laquelle elle appartient, l’Église catholique, a aussi 
les siennes. Féministe, elle n’accepte pas la place res­
treinte faite aux femmes dans l’Église et cite avec 
amertume l’histoire de sa mère à qui un curé avait re­
fusé l’absolution parce qu’elle n’était pas encore en­
ceinte un an après la naissance d’un de ses enfants.

Nicole Jetté a cependant choisi d’autres batailles et se 
contente d’exprimer sa solidarité avec ses consœurs qui 
luttent au sein de l’Église. Elle ne renie pas pour autant 
ses convictions: «Lorsque je vais mourir, je ne suis pas cer­
taine qu’un prêtre va célébrer la messe. Je veux qu’au mo­
ment de ma mort, ce qui sera fait puisse l’être autant par 
une femme que par un homme, f estime que l’exclusion des 
femmes est inacceptable.»

Le Devoir
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